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LOI n° 56-1147 du 15 novembre 1956 relative à la composi- 
tion des assemblées territoriales d'Afrique occidentale fran- 
çaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et des 
Comores (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 4%. — Le nombre des membres qui composent 
lex assemblées territoriales d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et des Comores 
est fixé conformément au tableau ci-après : 

















DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDPES SÈPARÉMENT) 


No 116 A. N. 

Assemblée nationale, — Comple rendu in ertenso des débats du 
jeudi 15 novembre 1956. — Queslions écriles. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 4701). 

No 69 C. R. 


Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats du 
jeudi 15 novembre 1956. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2239). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 55 


Compte rendu in extenso des débats du jeudi 15 novembre 1956 
(p. 1023). 








DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXDUES SÉPARÉMENT) 


Conseil de la République. — Fouilles 7 et 8. — Projets et proposi- 
tions de loi, -exposés des motifs et rapports — Annexes nes 252 
\suile) à 298 (session ordinaire de 1953-1956). 


fe E Qe- 























TERRITOIRES ds paf TERRITOIRES d EU. 
Sénégal ........ “7 60 Dahomey ........ se 60 
Maurilanie …....... 31 Gabon ........ oc. 40 
TT ba 70 Moyen-Congo ...... 45 
PR so cooose 60 Oubangui-Chari ….. 50 
Côte d'Ivoire....... c 1 "PPT ses 65 
PRET PA 60 Cameroun ......... 70 
IHaute-Volta ....; sé 70 Comeres ...6.... . 20 

Art. 2. — Les dispositions contraires à la présente loi, et 


notamment celles de l'article. 2 de la loi n° 52-130 du 
G février 1952, sont abrogées. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 





Loi n° 56-1147, TRAVAUX PRIPARATOIRES (41) 


Assemblée nationale : 
Propcsilions de loi (nos 1471, 2109, 2427 rectifiée, 2532 et 2617) ; 


Avis de l'Assemblée de l'Union française (n° 2514) ; 


Après rapport de Mme Lefaucheux au nom de la commission de politique 
générale (n° 361); 


Rapports de M. Apithy au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer (nos 2:04 et 2991) ; 


Adoplion, sans débat, le 26 octobre 1956. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assembl'e nationale (n° #4, S. O. 1956. 
1957) ; 


Rapport de M. N'Joya au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(n° 47, S. O. 1956-1957) ; 


Discussion et adoption, après discussion immédiate, le 30 octobre 1956. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de 1a République (n° 2118) : 


Rapport de M. Apilhy au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer (n° 3128); 


Discussion et adoption le 7 novembre 1956. 
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Décrète : 


LOI n° 656-1148 du 15 novembre 1956 modifiant l’article 640 


du code d'instruction criminelle (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1, — Le premier alinéa de l’article 640 du code d’ins- 
truction criminelle est ainsi modifié : 

« L'action publique et l’action civile pour une contravention 
de police seront prescrites après une année révolue; cette 
prescription s'accomplit selon les distinctions spécifiées en 
l'article 637. » 

Art. 2. — La présente loi est applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 
RENÉ CO1Y. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Loi n° 56-1143, TRAVAUX PRCPARATOIRES @ 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (u° 4562) ; 
Rapports de M. Isorni au nom de la commission de la justice (nos 10926, 
10851, 4141419 ; 
Adoption, après débat restreint, le 26 juillet 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 411, année 1955) ; 
Rapport de M. G. Charlet au nom de la commission de la juslice (n° 405, 
S. ©. 1955-1956) ; À 
Discuesion et adoption le 17 novembre 1955. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 55) ; 
Rapport de M. Isorni au nom de la commission de la justice (n° 2984) ; 
Adoption, sans débat, le 7 novembre 41956, 


à 








 DÉGRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-1149 du 12 novembre 1956 érigeant en mahakmass 
principales des mahakmas malékites judiciaires annexes en 
Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre résidant en Algérie, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Elat au 
budget et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
äalgériennes, 

: ju la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
"Algérie ; 

VE le décret du 31 décembre 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’organisation des services de la jus- 
tice en Algérie, et notamment son article 17; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Art. 1°". — Les mahakmas malékites judiciaires annexes de 
Sidi-Aissa, Marengo, Le Télagh, Aflou,. Sebdou, Ain Mi: 
Condé-Smendou, Mila, Mondovi, Chéria et El-Arrouch sont éri: 
gées en mahakmas malékites judiciaires principales. 


Art. 2. — Les ressorts des circonscriptions judiciaires des 
mahakmas principales visées à l'article 1*° sont les mêmes que 
ceux des anciennes mahakmas annexes. ‘ 

Les postes de bachadels des anciennes mahakmas annexes 
visées à l’article 1% sont supprimés. 

Art. 3. — 11 est créé un poste de cadi juge dans chacune 
des mahakmas malékites judiciaires principales instituées à 
l'article 1% du présent décret. 

Art. 4. — Les bachadels en fonction à la date de publi 
cation du présent décret dans les mahakmas annexes visées 
à l'article 1‘ seront mis à la suite dans les nouvelles mahakmas 
Jrincipales instituées par le présent décret en attendant une 
nouvelle affectation et percevront à ce titre la part des produits 
de ces mahakmas prévue par les textes en vigueur. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat av 
budget et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exérntion du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPL 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des afJaires algériennes, 
MARCEL CH2MPEIX. 





Décret du 12 novembre 1956 portant nomination 
d'un premier président hororäire. 





Par décret en date du 12 novembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Ambialet, président 
honoraire du tribunal de première instance de Rabat, est nommé 
premier président honoraire de la cour d'appel de Rabat. 





Décret du 12 novembre 1956 portant régularisation 
de la situation administrative d’un magistrat. 





Par décret en date du 12 novembre 1956, M. Amor, avocat général 
à la cour de cassation, est, eu régularisation de sa situation 
administrative, maintenu, pour la période comprise entre le 15 mars 
195: et le 1er avril 1936, en service détaché auprès du minisitre 
des affaires étrangères (Organisation des Nations Unies). 





Décret du 12 novembre 1956 portant atiribution de fonctions 
à des magistrats. 

Par décret en date du 12 novembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Espitalier, juge au tribunal de première instance de Perpignan, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 21 mai 1956. 

M. Viguié, juge au tribunal de première instance du Puy, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal pour une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 11 août 1956, 

M. Brunschvieg, juge au tribunal de première instance de Coutanres, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal pour 
une nouvelle période de trois ans, à compler du 2 novembre 1900. 





Décret du 12 novembre 1956 L 
rapportant une nomination de suppléant rétribué de juge de paix. 





Par décret du 12 novembre 1956, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la imagistrature, sont rapportées Jes disposilions du 
décret du 26 septembre 1956 par lesquelles Mile Marlin, ancien avocat 
stagiaire, non acreplante, a été nommée suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel d'Amiens. 
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ti — 
M. Ducos (Pierre-Robert), notaire à la résidence de Brou, canton 
Emplois par les officiers publics et ministériois de ce nom (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Rosse (Michei- 
d'apparehs ou procédés de reproduction des actes. Bernard-Louis), démissionnaire 





par arrêté du 12 novembre 1956, M. Leroy, greffier de la justice 
de paix de Janville (Eure-et-Loir), est auterisé à utiliser l'appareil 
, Regma 413 », fabriqué par la société La Cellophane, pour la repro- 
duction des documents judiciaires. 

Tous les documents remis à M. Leroy per des auxiliaires de 
justice el destinés à tre reproduits doivent être établis sur des 
papiers el suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent 
être cupiés en utilisant l'appareil « Regma 413 ». 





Aäministration pénitentiaire. 





per arrêté du 9 novembre 19%%6, sont désignés en qualité d’aumô- 
nier catholique : 

pe la maison d’arrêt de Nantes: M. l'abbé Doucet (René), en 
remplacement de M. l'abbé Brizard, démissionnaire. 

pe la maison d’arrêt d'Angoulême: M. l’abbé Bourdin (Marcel), 
en remplacement de M. le chanoine Autexier, démissionnaire. 

De la maison centrale de Clairvaux: M. l'abbé Pierron (Georges), 
en remp.acement de M. l'abbé Marquenot, démissionnaire. 

pe la maïson d'arrêt de Châlons sur-Marne : M. l'abbé Matet 
(Michel), en remplacement de M. l'abbé Françonnet, démission- 
naire. 

De la maison d’arrêt d'Arras: M. l'abbé Pattein (Guy), en rem- 
placement de M. l'abbé Mecquet, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Tarbes: M. le chanoine Jonanolou (Joseph), 
en remplacement de M. le chanoine Menvielle, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Mâcon: M. le révérend père Pare {Alexan- 
dre), en remplacement de M. le révérend père Artigue, démission- 
haire, 





Gretñers. 


l'ar arrêté dn 15 novembre 1956, M. Snaredj (lenri}, greffier de 
chambre au tribunal de première instance de Blida, est placé, sur 
sa demande, en position de disponibilité pour une durée d'un an, 
à compter du 1er novembre 19%56. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrèté du 10 novembre 1956: 
Sont acceptées les démissions de : 
=. Sagne (Georges), greffler du iribunal de commerce de Besançon 
Joubs s 
M. Brehon (Albert-Engène), huissier de justice du tribunai de 
première instance de Dour (Nord). 


Sont nommés : 


M. Robert (François), notaire à la résidence de Cebazat, ranton 
de Ciermont-Ferrand-Est (Puy-de-Lôme}, en remplacement de 
M Robert (Jean-Marie-Gabrielk-Bernard), son père, démissioanaire. 

M. Mouniélou (Uharles-Etienne-André), avoué près le tribunai de 
première instance de Saint-Gaudens (Hauie-Garonne), en remplace- 
ment de M. Barrère {José-Jéan-Bona), Cémissionnaire. 

M. Teilhoi (Norbert-Joseph-Félicien), greffier de la justice 4e paix 
de Faverges (Heute-Savoie), en remplacement de M. Ducaruge (Vic- 
torPaul), décédé. 

M. Poullaouec (Eugène-Pierre-Marie), huis-ier de justice du tri- 

unal de première instance de Lyon (Rhône), en remplacement de 
M. Dessimond (Clément), décéié. 


L'honorariat est conféré à : 

M. Combe-Laboissière  (François-Joseph-Pierre-Marie-Dieudonné), 
ancien notaire à la résidence de Montoison (Drôme). 

M. Duvré (Jules-Joseph), ancien huissier de justice du tribunal 
de première instance de Saint-Jean-de-Kaurienne (Savoie). 

M. Priolet (Fernand-Louis-Adolphe), ancien huissier de justice du 
fribunal de première instance d'Avranches (Manche). 





Par arrèté du 10 novembre 1956: 

Est acceptée la démission de M. Barbaud (Roger-Lonis-Julien), grel- 
fier en chel du tribunal de première instance d'Arbois (Jura). 

Sont nommés: 


M. Chambon (MRené-Jose h-Auguste), notaire à la résidence de 


Saint-Chrisiophe-en-Brionnais, canton de Semur-en-Brionnais (Saône- 


€l-Loire), en rempiacement de M. Chambon (Louis-Hippolyte), son 
ptre, déinissionnaire. dé 

M. Cunrath (Paut-Marie-Eugène), notaire à la résidence de ChAlel- 
sur-Mose:le, canton de ce nom (Vosges), en remp'acement de M. Jaa- 
dor (André-Emile), démissionnaire. 








M. Gauthier {Bernard-Jean-Märie}), notaire à la résidence d’Estissac, 
canton de ce nom (Aube), en remplacement de M. Paquerot {Gewr- 
ges-Jean), Gémissionnaire. 

M. Gravier (lienri-Pierre), notaire à la résidence de la Réo:e, 
canton de ce nom ‘{Gironde), en remplacement de M. Genel (Jac- 
ques-Joseph), démissionnaire. 

M. Guillaume (Louis-Joseph-Benoit-Paul), notaire à la ré:idence de 
Reco'ogne, canton d’Audeux (Doubs}, en remplacement de M. Isabey 
(Louis-Jeseph-Alphonse), démissionnaire. 

M. Palenc (Miche:-Marie-Gabriel), notaire à la résidence d'Hyères, 
canton de ce hom (Var), en remplacement de M. Robert (nenri- 
Louis-Jean), démissionnaire. 

M. Rosse (Miche!-Bernard-Louis), notaire à la résidence de Mont- 
lhéry, canton d'Arpajon (Seine-et-Oise), en remplacement de 
M. Romancer (Léopold-Pierre-Marie), démissionnaire. 

M. Collignon (Pierre-Charies-Louis), avoué près ke tribunal de 
première instance de Château-Thierry (Aisne), en remplacement de 
M. Bera (Jean-François), démissionnaire. 

M. Miller (Ja1cques-Charles-Victor), avoué près le tribunai de pre- 
mière instance de Toul (Meurthe-et-Mosele), en remplacement de 
M. Miller (Charles-Ilenri), son père, démissionnaire. 

M. Roussel (Pierre-Albert), avoué près le tribunal de premiere 
instance de Wassy (Haute-Marne), en remplacement de M. Cucuaïd 
(Jean-Alexandre-Félix-Eugène-Paul), démissionnaire. 

M. Arnal (Robert-Elie), greffier de :a justice de paix d’Aubin (Ayey- 
ron), en remplacement de M. Brunie {Jean-Antoine), décédé. 

M. Dulout (Marcel-Clément-Bernard), greffier de la justire de 
paix de Saint-André-de-Cubzac (Gironde), en remplacement d& 
M. Du'out (Paul, son père, décédé. 

M. Arnal (Robert-Elie), huissier de justice du tribunal de pr:%ièr8 
instance de Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), en remplaz2tuent 
de M. Brunie (Jean-Antoine}, décédé. 

M. Charbonne! (Edouard Elie-Alban), huissier de justice du tri 
buna! de première instance de C'ermont-Ferrand (Puy-de-Dôme, en 
remplacement de M. Jacob (Louis-Barthélémy), démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à: 

M. Boulard (Henri-Aïfred-Léon-Louis-Marie), ancien notaire à la 
résidence de Mayenne (Mayenne). 

M Lemaire (Jacques-Philippe-Alphonse-Joseph), ancien notaire à 
la résidence de Lumbres (Pas-de{Lalais). . 

M. Pelin (Jean-Emite), ancien notaire à la résidence de Gençay 
(Vienne). 

M. Regent (Georges-Maxime}), ancien notaire à la résidence de 
Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Venot (Lucien-Louis-Etienne-Marie), ancien notaire à la rési- 
dence de Viliaines-la-Juhel (Mayenne). 

M. Violiet (Henri-Hippolyte-Emile), ancien avoué près le tribunal 
de première instance de Niort (Deux-Sèvres). 

M. Marais (Eugène-Léonce-Pierre-Georges), ancien huissier 42 jus- 
uce du tribunal de première instance des Sables-d'Olonne (Vendée;, 


Par arrêté du 10 novembre 1956, la démission de M. Maurin (Roger 
Louis), notaire à Sedrata, est acceptée. 








Par arrèté du 10 novembre 1956, M. Rigal (Gabriel-Jean-Baptiste), 
netaire à Bordj-Bou-Arrérid}j, est, sur sa demande, mis en disponi- 
bilité pour raison de santé. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 10 novembre 19%, M. Fagotte, chef de secrétariat 
de 2 classe, $° é:helon, au parquet du tribunal de la Seine, est, à 
compter du 1°" janvier 1956, promu à la fre classe de son grade et 
classé au 6 échelon. 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrêté du 10 novembre 1956, M. Poirier (Georges-François 
Léon) est désigné pour exer:er jusqu'au 1% octobre 19%59 les fonc- 
tions d'assesseur suppléant au tribunal pour enfants de Bayonne, 
en remplacement de Mile Recart, décédée. 





Liste complémentaire des candidats admis à subir les épreuves 
du Concours d'interprète judiciaire suppléant d'Algérie. 





Par arrêté du 14 novembre 1956, par addition à la liste arrêtée 
le 10 novembre 1956, M. Chebaiïki Mohamed Raïs est autorisé à 
subir, au centre d'Alger, les épreuves du concours ouvert les 
49 et 20 novembre 1956 our le recrutement d'inlerprètes judiciaires 
suppléants de 3e classe en Algérie. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 56-1150 du 10 novembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application en Algérie du 
décret n° 55-171 du 2 février 1955 rendant applicable à l’Algé- 
rie l’ordonnance n° 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les gares 
routières de voyageurs, comp'étée par la loi n° 51-348 du 
20 mars 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires afgériennes, 
ne. la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de 
"Algérie ; 

Vu le décret n° 55-171 du 2 février 1955 rendant applicable à 
l'Algérie l'ordonnance n° 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les 
gares routières publiques de voyageurs, complétée par la loi 
n° 51-348 du 20 mars 1951, et notamment l'article 38 de ladite 
ordonnance ; 

Vu l’avis du conseil supérieur des transports en Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — Sous les modalités indiquées aux articles 2 et 3, 
les dispositions des décrets ci-après désignés sont applicables à 
l'Algérie : 

1° Décret n° 46-1976 du 5 septembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de lordonnance 
du 24 oclobre 1945 sur les gares routières de voyageurs, en 
ce qui concerne la procédure à suivre pour la concession, 
l'affermage ou la mise en exploitation en régie d’une gare 
routière publique de pers 

2° Décret n° 46-1977 du 5 septembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’ordonnance 
du 24 octobre 1943 sur les gares routières de voyageurs en 
ce qui concerne l’exploitation en régie d’une gare routière 
publique par un département ou une commune ; 

3° Décret n° 48-448 du 16 mars 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 24 octobre 1945 et relatif à la police et à la sécurité de 
l'exploitation des gares routières de voyageurs ; 

4 Décret n° 48-449 du 16 mars 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l’aprlication de l’ordonnance 
du 24 octobre 1945 sur les gares routières de voyageurs et 
relatif aux surtaxes spéciales instituées au profit des transpor- 
teurs routiers. 

Art, 2 — Dans le texte du décret n° 46-1977 du 5 septembre 
1946 relatif à l'exploitation en régie d’une gare routière 
publique par un département ou une commune, la mention 
du décret du 26 juin 1915 portant règlement. d'administration 
publique pour l'application de la loi du 31 juillet 1913 est 
remplacée par celle du décret du 4 septembre 1919 portant 
dispositions relatives aux voies ferrées d’intérêt local de l’Algé- 
rie et la mention des décrets des 21 septembre 1922 et 11 jan- 
vier 1945 est remplacée par celle du décret n° 54-1089 du 
4 novembre 1954 modifiant le décret précité du 4 septembre 1919. 

Art. 3. — Les pouvoirs des ministres intéressés sont dévolus 
au gouverneur général de l’Algérie. 

Art. 4. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 





‘affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat aux 


travaux | irenéà aux transports et au tourisme, le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 10 novembre 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elal à l’intérieur, 
«hargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
Le secrétaire d'Elat au budget, AVSUSIB FINION, 
JEAN FILIPPI. 


GUY MOLLET. 








—_——— 


Décret n° 56-1151 du 10 novembre 1956 approuvant en Algérie 
les cahiers des charges types pour la concession, l'affermage 
et la régie des gares routières publiques de voyageurs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d’Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 

Vu Ja loi du 20 septembre 1957 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret n° 55-171 du 2 février 1955 rendant applicable à 
l'Algérie l’ordonnance n° 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les 
gares routières publiques de voyageurs, complétée par la loi 
n° 51-348 du 30 mars 11, et notamment l’article 39 de ladite 
ordonnance ; Ê 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports en Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, + 


Décrète : 

Art. 1%, — Sous réserve de la dévolution au gouverneur 
géné de l'Algérie des pouvoirs des ministres intéressés, les 

ispositions des décrets ci-après désignés sont applicables à 
l'Algérie : 

1° Décret n° 48-450 du 16 mars 1948 approuvant un cahier 
des charges général et un cahier des charges particulier type 
pour la concession des gares routières publiques de voya- 
geurs ; 

2° Décret n° 52-44 du 7 janvier 1952 approuvant un cahier des 
charges général et un cahier des charges particulier type pour 
l'exploitation en régie des gares routières publiques de voya- 
geurs ; 

3° Décret du 28 novembre 1953 approuvant un cahier des 
charges général et un cahier des charges particulier type pour 
l'affermage des gares routières publiques de voyageurs. 

Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Elat aux 
travaux publies, aux transports et au tourisme, le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur. chargé des affaires algériennes, et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de i’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise el inséré au Journal 
ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1956. 

GUY -MOLLET. 
Far le président du conseil des ministres: 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 





Décret du 12 novembre 1956 
portant nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 novembre 1956, pris sur la propesition du 
président du conseil des ministres, du ministre résidant en Algérie et 
du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes 
après avis du conseil de l’ordre en date du 23 octobre 1956 ortant 
que les nominations du présent décret sont failes en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés, à titre 
posthume, chevaliers dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

MM. 
Badene Ahmed (Gaston), agent de la sûreté nationale en Algérie; 

11 ans 9 mois de services civils, A été cité à l’ordre de la Nation. 
Bourega Abdelkader, ne champêtre à Bouinan (Alger); 20 ans 

71 mois de services civils. A été cité à l’ordre de la Nation. 
Hamidi Mohamed, agent de la sûrelé nationale en Algérie; 11 ans 

10 mois de services civi:s. À été cité à l’ordre de la Nation. 


Ounoughi Slimane, sous-brigadier de la police d'Etat de Boufarik 
(Alger) ; 21 ans de services civils. À été cité à l’ordre de Ja Nation. 
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 ‘ Décret du 12 novembre 1956 
portant régularisation de la situation administrative d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 12 novembre 1956, M. Lachaze (Jean- 
Jacques), sous-préfet de 3° classe en expectalive, est placé, à comp- 
ter du 21 seplembre 41945, dans la posi{ion dé disponibilité avec 
dermi-traitement. 

M. Lachaze (Jean-Jacques) est piacé, à compter du 11 septembre 
1917, dans la position de disponibilité, .avec un trailement annuel de 
50.000 EF. à Lits | 

M. Lachazé {Jean-Jacques) est placé, à compter du 21 juin 19%, 
dans la position prévue à l'article 7 du décret du 19 juin 1950 
modifié relatif au slatut du corps préfectoral. 

Dans celle position, il percevra un traitement égal au montant 
des retenues pour pension afférentes à son grade. 


2 2 CP CEE PAL ES RERO TE NSP SEA PRE SPP SEP 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 56-1085 modifiant le décret du 1°7 avril 1933 
portant règlement du service dans l’armée (discipline générale). 





RON au Journal. officiel âu 320 octobre 1956, page 410369, 
dre colonme : 


EEE 


MAXIMUM 
pouvant être infligé : 








AUTORITES POUVANT INFLIGER DES. PUXNITIONS; 

du Aux caporaux 

v (ou brigadiers), 
sous-officiers. soldats. 





Au lieu de: 
ce r+ ARS Ses à tord eo sw db S'Jie 0. .. 


Général de brigade sans commandement... Sans changement, 


RTE 


Deere Ve RDC NON UN ICS SCD. 64,0 Dot ‘be »© 


Général de brigade dans son commandement. Sans changement, 


(Le reste sañs changement.) 
RS 


Oécret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
‘de ta Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 octobre 1952: 


Décorations sans traitement. 


Page 10436, 2 colonne, 2 ligne, au lieu de: « M. Mouflet (Jacques- 
André-Edimond) », lire: «M, Moufflet (Jacques-André-Edmond) » ; 
Jie ligne, au lieu de : « 23 ans 3 mois de services dont 8 ans 3 mois 
dans la réserve », lire: «27 ans 3 mois de services dont 8 ans 
» Inois dans la réserve »; 57% ligne, au lieu de: « Cosmao-Dumanpir », 
lire: « Cosmao-Dumanoir »: 63° ‘ligne, au lieu de: « Simonin (Paul- 
Marie-Français) », lire: « Simonin (Paul-Marie-François) ». 


hage 10437, æ colonne, 40e ligne, après: « M. Camp (Jean-François- 
Joseph-Oscar-Roch} », ajouter: « Chevalier du 4 avril 1931 ». 


(Le reste sans changement} 





Décret portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers de réserve. 


Rectiâcatif au Journal officiel du 25 octobre 1936, page 10244: 
Au lieu de: 
Génie. 
40 Arme. 


8° région militaire, — Subdivision de Lyen. 
M. le capitaine Maury (Eugène). $ 


2° Service des bâtiments. 
. , ; Cadre des adjoints. 
3 région militaire. — Subdivision de Vannes. 
M. le sous-lieutenant Moré (Pol-Henri-Marie). 








Lire : 
io Arme. 
3 région militaire. — Subdivision de Vannes, 
M. le sous-lieulenanl Moré (Pol-Henri-Marie). 
8e région militaire. —— Subdivision de Lyon. 
M. le capitaine Maury (Eugène). 


ee — 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un ingénieur 
militaire de 2° classe des télécommunications parmi les officiers 
d'active et de réserve. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) et le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(air), 

Vu ‘là loi du 3 juillet 19% relative à la création, au aministèrs 
de là guerre, d'un service des fabrications d'armement, et molarmn- 
ment son article 18, modifié par l’article 3 du décret du 20 mars 1959; 

Vu la loi n° 50-857 du 21 juillet 1950 re'alive an développement 
des crédits affectés aux dépenses miitaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1950 et, notamment, son arlicle 15 
portant création d'un corps d'ingénieurs nililaires des té:écommu- 
nications, 


Arréleni : 

Art, fer — Un concours est ouvert pour le recrutement, parmi 
les officiers d'active ou de réserve des armées de terre, de mer et 
de l'air satisfaisant aux condilions énumérées aux arlicies 2 on 3 
ci-après, d'un ingénieur: militaire de 2% classe des lélkécommuni- 
cations. A 

Art. 2. — Les officiers d'active doivent satisfaire aux conditions 
définies ci-après : 

a) Posséder le grade de lieutenant ou un grade correspondant, 
ou le grade de sous-lieutenant ou un grade correspondan!, depuis 
au moins un an à la‘ date du 1 oclobre 1%; 

b) Etré âgés d'au moins vingt-deux ans au fer janvier 1956: 

c) Etre tilulaires du diplôme d'ingénieur de l'une des éco:es 
énumérées ci-après ; 

Ecole polytechnique, 

Eco:e centrale des arts et° manufactures, 

Ecole nationäle supérieure des télécommunicalions, 

Evole nalionale des ponts et chaussées, 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris, 

Ecole nationale :supérieure des mines de Saint-Elienne, 

Eco'e nationate supérieure de la métallurgie el de l'industrie des 

mines de Nancy, 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, 

Ecote naliona’ supérieure du génie maritime, 

Ecole nationale supérieure de l'armement, 

Ervole navale, A 

Ecole nationale d'ingénieurs art; et métiers (nouveau régime de 

quatre années), 

Ecole supérieure d'électricité. 

Arl.:3. — Les officiers de réserve doivent: 

a) Posséder le grade de lieutenant ou un grade correspondant, eu 
avoir au rpins trois ans d'ancienneté dans le grade de sous-lieute- 
nant ou grade correspondant au 17 octobre 1956; 

bi Etre âgés d au moins vingt-deux ans et d'au plus vingt-huit ans 
au 4er janvier 1956: 

c) Etre titulaires du diplôme d'ingénieur de l'une des écoles énu- 
mérées à l’article 2 ci dessus; 

d\ Présenter l'aptitude physique nécessaire pour exercer un service 
actif dans les cadres d'ingénieurs militaires des télécommunications 
et être reconnus soit indemnes de toute affection tubercuiense, can- 
céreuse où mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, soit définitive- 
ment guéris. 


Art. 4. — Le concours comporte deux épreuves écrites, la première 
sur l'analyse mathématique, la deuxième sur la physique, el deux 
épreuves orales sur les mêmes sujets. 

Toutes ces épreuves porteront sut le programme -dn concours 
d'admission tn qualité d'élève titulaire de première à l'école natio- 
nale supérieure des tékécommunications. ‘ 

Art. 5. — Dans le mois qui suit la publication au Journal officiel 
du présent arrété, les candidats doivent remeltre, s'ils sont officiers 
d’active, à leur chef de corps, s'ils sont officiers de réserve, à l'auto 
rité qui détient leurs piècss matricules, un dessjer constitué par : 

1° Une demande sur papier libre de participation pau concours; 

2e Une fiche d'é'at civil; 

3 Une copie des titres ou diplômes ouvrant l'accès au concours. 

La demande, accompagnée des pièces jointes, est ‘adressée, dans 
le plus bref délai, par la voie hiérarféhique “aux administralions cen- 
trales (directions d'arme ou de service) dont relèvent les candidats, 
après avoir, été aunolée par les chefs hiérarchiques et complétée par: 

1° Un-état. signalétique et des services militaires, 

29 Un relevé des notes: , 

3° En ce qui concerne les officiers de réservé; un certifcal élabli 
par un médecin militaire attestant que l’intéréssé n'est allein!t d'an- 
cune infirmilé, mutilalion, ture ou maladie susceptible de préjudicier 
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à l'exercice de la fonetion d'ingénieur militaire et, d’autre part, 
qu'il est soit indemne de toute affection tuberculeuse, caneéreuse 
ou mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, soit définitivement guéri. 


Les dossiers ainsi constitués sont ensuite transmis par les direc- 
tions centrales intéressées, avec leur avis, à la direction des études 
et fabrications d'armement, au plus tard deux mois après la publi- 
cation au Journal ‘officiel du présent. arrêté. ; 


Art. 6. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (direction des études 
et fabrications d’armément). Notification individuelle en est faite 
aux intéressés, qui reçoivent en même temps la convocation pour se 
rendre au centre d’examen. 

Art. 7. — La composition de la commission d'examen est fixée 
ainsi qu'il suit: 

Un ingénieur militaire général des télécommunications,$ président. 

Deux ingénieurs militaires des télécommunications, membres. 


La commission propose au secrétaire d’Etat aux forces armées 


‘'(terre) (direction des études et fabrications d'armement), pour 


approbation, le sujet des épreuves écrites et, après l'exécution des 
épreuves écrites et orales, lui adresse les résultats du concours. 


Art. 8. — Le directeur des études et fabrications d'armement au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1956. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation. 
Le chef de l'état-major particulier, 
DEROO. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
CANTAREL. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 





* 


Fonds de concours. 


ms 


Par arrêté en date du 8 novembre 1956, il a été ouvert pour 1956, 


au ministre de la défense nationale et des forces armées, un crédit : 
de payement de 5.500.000.000 de francs au titre des chapitres ci-après : 


énumérés du budget de la section Guerre: 


Chap. 31-13. — Soldes et indemnités,du personnel militaire des. fabri- . 


cations d'armement...... APTE SÉPARER INR +  158.000.000 F. 
Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des per- ‘  . 
sonnels civils non ouvriers des fabrications d'a. € ms 
mement ...... Dossier ile 7 too « 'ossomssescése.ss  7159.000.000 


Chap. 31-32. — Salaires et accessoires.de salaires 
des: personnels ouvriers des fabrications d'’arme- ‘ 
men LÉARARARRRRLR RIRE EIRE E] nm. L 2 2,107 .000.000 
Chap. 38-71, — Prestations et versements obliga- : : 
toires Dorospsossosbenonteumosée .. NS des seb L 350.000.000 
Chap. 33-72. — Prestations et versements facultatifs srl “tu 
du service des fabrications d'armement. ...... ù 6.000.000 


Chap. 31-71. — Service des fabrications d'armement. 
— Frais généraux. — Dépenses de fonctionnement LS 
et d'entretien du service. .. Elena essérestoiténé 120.000. 000 





Moi NE . 3.500.000.000 F, | 
I sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon-. 


tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'in- 
térêt public », 





. Modification de l'arrêté du 23 1956 tation -de ! 
de l'arr ET y portant organisation 


la direction des 4 et admi du ministère 
de la défense nationale et des forces armées, FES 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret no 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l'organisation de 


l'administration centrale du ministère de la déferise nationale et 
des forces armées, ) 


Arrète: | | 
Art, 4er, — L'article 2 de l'arrêlé du 23 juillet 1956 portant orga- 


 nisation de la direction des services législatifs et adrainistra 8 


est modifié ainsi qu'il suit: 


DE" ge service DURE ne tie Er doux À des études LE 
coordonne la aration : es S s ét. mentaires. 
intéressant le Le tère de la défense nationäle et des forces armées, 


notamment. » (le reste sans changement). £ 


° * Vu la lo 





FN ét oi 

Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté, du 23 juillet 4956 est modif 
ainsi qu'il suil: 

« Le service législatif et parlementaire est chargé: 

«.a) De centraliser l’ensemble des textes mo age et réglemen. 
taires intéressant les forces armées; il reçoit des départements 
ministériels, des états-majors et des services les textes à soumettre 
à ce titre à la signature du ministre; 

« b) De transmettre au secrétariat général du Gouvernement Jes 
textes législatifs et réglementaires intéressant le départemen!; 

« c) De préparer le dossier du conseil des ministres; 

« d) D'assurer la codification des textes intéressant le ministère 
de la défense nationale et des forces armées ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1956 est modifs 
ainsi qu'il suit: 

« Le bureau des marchés et brevets d'invention effectue des 
études et coordonne la préparation des textes législatifs et régle. 
mentaires intéressant le département en matière de marthés et 
d'inventions ». . 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 novemtre 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 


0 
MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 12 novembre 1956 approuvant des modifications 
aux statuts du Crédit national. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rppert du ministre des aflaires économiques et financières, 
-R.. du 24 juillet 1867 sur les sovié'és et les bois qui l'ont 
modifiée ; 


Vu la loi du 10 octobre 1919 approuvant la convention du 7 juil- 
let, 1919 conclue entre le n.inistre des finances et le Crédit natjonal 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la ni 
ensemble les lojs qui ont approuvé des modifications ou complémen's 
apportés à celle convention; . 

Vu le décret du 20 novembre 1919 | hp les statuts du Crédit 


- national-et les -textes qui l’ont-modi 


Vu la délibération de l’assemb'ée "générale extraordinaire des 
actionnaires du Crédit na'jional en date du 25 juin 1956; 


. Le conséil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : , 
 Art..4er. — Sont approuvées les modificätions. apportées aux arti- 
cles 3, 7 et 58 des s atuts du Crédit national pour facill'er la répa- 
ration des dommages causés par la guerre, telles qu'elles figurent 
dans l'acte notarié annexé au présent décre 


Art. 2. — Le ministre des affairés économiques et financières est 
chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. , 


Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des allaires économiques et jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOELLET. 





Décret du 12 novembre 1956 portant admission à la retraite 


Par décret en’ date du 12 novembre 1956, M. Laflitte (Léopold), 
administrateur civil de classe excep'ionnelle, chef de service à la 
direction générale des impôts (contributions directes et cadastre), est, 
à compter du 18 octobre 1956, admis à faire valoir ses droits à la 
retraile. : RE CS "4 


, 








Décret n° 58-1152 du 15 nov 1956 portant 
[i des droits de douane 

aux turbines à gaz, leurs parties et pièces détachées 
à l'aviation. 


Ï 


Le président du conseil des ministres, 


… Sur le rap du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de la défense nationale et des forces armées 
du se”rétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et du ire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment 
l'article 1*% portant fixation du tarif des droits de douane 
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d'importation et le tableau A y aflérent, ainsi que l'article 2 
il) et le tableau D y afférent, fixant la liste des marchan- 
dises destinées à l'aviation pour lesquelles la perception des 
droits d'importation demeure provisoirement suspendue ; 
Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 
Vu le code des douanes, ef notamment l'article 8; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19. — La perception des droits de douane d'importation 


applicables aux marchandises ci-après destinées à l'aviation est 
rovisoirement suspendue sous les conditions prévues pour les 
importations de marchandises destinées à l'aviation reprises 
au tableau D annexé au décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 : 








NUMÉRO ; INDICES 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
douanier. sous-positions. 
fx8:-08. | Autres moteurs et machines motrices: 
— Ex B. Turbines à gaz, y compris les turbo- 
propulseurs : . é 
de se stone lé anse vod at ee b 
— Ex F. Parties et pièces détachées autres que 
celles visées en A ci-dessus: 
+ — Cylindres de turbines à gaz............. ex à 
— — Chambres de combustion pour turbines 
€ FASO PESTE 4 ie ÉTAba ve b 
— — Autres, à l'exception des aubes et auba- 











Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux forces 


armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par. le président du conseit des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de. la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Création de la société d'Etat dite Crédit so:ial des Antilles 
et de la Guyane, 





Le ministre des aflaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départernents français des. colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et dé la Guyane française; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement des terriloires d’outre- 
mer, et notamment son article 2; 

‘Vu la résolution adoptée, le 21 août 1956, par le comité direeteur 
du fonds d'investissement pour le développement économique et 
ee: des territoires d'outre-mer, siégeant pour les départements 

outre-mer, 


Arrêle : - 

Art. %ér, — Il éèst créé, sous forme de société d'Etat, un orga- 
nisme- dit: Crédit social des Antilles et de la Guyane, régi par les 
statuts ci-après: 

Statuts du Crédit social des Antilles et de la Guyane. 
Article 1er, 
Il est institué, dans'les conditions prévues à l’article 2 (1°) de 


la loi du 30 avril 1946, sous forme :de société d'Etat une société 
dite: Crédit social des Antilles et de la Guyane. 








Article 2. 


Le Crédit social des Antilles et de la Guyane a pour objet 
énéral de faciliter dans les départements des Antilles et de 
a Guyane, par l'octroi de crédits et la mise en œuvre de l'assis- 
tance technique nécessaire, l'amélioration de l'équipement profes- 
sionnel et familial et le développement de la | ns production : 
artisanat, industries élémentaires, agriculture, pêche. 

H exerce son activité en étroite liaison avec les services publics, 
notamment les services agricoles de chaque département, el avee 
les établissements financiers spécialisés. 

Il peut accorder son aide aux organismes spécialisés, et notamment 
&ux coopéralives, qui auront pour objet de concourir au dévelop- 
pement de ces productions. 

JL s’efforcera dans son action de déve:opper les principes mulua- 


‘listes. 


Article 3, 


Le Crédit social des Antilles et de la Guyane exerce son acti- 
vité conformément aux lois et usages régissant le fonction- 
nement des entreprises privées. Il est notamment astreint. aux 
mêmes formalités de publicité et de publication que les sociélés par 
aclions. 


Article 4. 


Le siège du Crédit social des Antilles et de la Guyane est établi 
à Paris, 110, rue de l'Université. I pourra être transféré en tout 
autre lieu par décision du conseil d'administration. 


Article 5. 


Le capital du Crédit social des Antilles et de la Guyane est fixé 
initialement à 80 millions de francs. 
l1 pourra faire l’objet d'augmentation. 


Article 6. 


Le Crédit social dés Antilles et de la Guyane est administré par 
un conseil d'administration de huit à douze membres, qui come 
prend : 

Deux administrateurs désignés par ie secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques ; 

Deux administrateurs désignés par le ministère des finances, dont 
un représentant les établissements de crédit exerçant leur activité 
dans les départements d'outre-mer; 

Un administrateur désigné par le ministère de l’intérieur; 

Deux administrateurs désignés par le ministère de l’agriculture, 
dont un représentant la Caisse nationale de crédit agricole ; 

Un administrateur désigné par le ministère de l'industrie et du 
commerce ; 

Un administrateur désigné par le ministère de la marine mar- 
chande ; 

Deux administrateurs désignés par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer; 

Un administrateur désigné par le commissariat général au pan. 


Les administrateurs doivent être ressortissants de l’Union fran- 
Çaise, jouir comme tels de leurs droits civils et politiques et n'avoir 
subi aucune peine afflictive ou iyfamante. 

Les fonctions des administrateurs prennent fin par suite de démis- 
sion ou de décès ou sur notification adressée à la société par 
l'autorité ou organisme qui les a désignés. 


Article 7. 


Le président du Crédit social des Antilles et de la Guyane 
est choisi parmi les administrateurs en accord avec le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Elat aux 
affaires . économiques et le directeur général de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

La direction de la société est assurée par un directeur général 
nommé par le conseil d'administration sur proposition du président. 
Le directeur général à voix consullative dans les délibérations du 
conseil d'administration, 


Article 8. 


Le conseil délibère valablement si six de ses membres au moins 
sont présents ow représentés, Tout admimstrateur a le droit de se 
faire représenter par un autre administrateur pour une séance 
déterminée. Un administrateur ne peut représenter qu’un seul de ses 


collègues. 


Les décisions du conseil sont prises à la majorité. En cas de par- 
tage des voix, la voix du président est prépondérante. 
conseil se réunit sur convocation de son président, qui peut 
déléguer ce pouvoir au directeur général. ]1 se réunit également à 
la demande de cinq de ses membres. 


Article 9. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus éten- 
dus pour agir au nom de la société et autoriser tous actes relatifs 
à son nu 

Il fixe les pouvoirs du président et du directeur général. 


Article 10, 


L'action du Crédit social des Antilles et de la Guyane est suivie 
dans chaque département par un comité local dont la composition 


“et les pouvoirs sont fixés par le conseil d'administration. 
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Article 11. 


Les ressources du Crédit social des-Antilles et. de la Guyane pro- 
vieunent de son capilal, des recettes firées de ses opérations, des 
crédits mis à sa disposition ms les conditions prévues par la 1oi 
du 00 -avrik 1916, des -dotations ou des avances qui lui seraient 
ectroyées par les collectivités et établissements grre ainsi -que 
Le Lg qui pourraient lui être consentis par des établissements 

nanciers. 


Article 12, 


Tous les actes et. opérations de la -société décidés par le conseil 
d'administration ainsi 


souscriptions, endes, acceptations, avals ou acquits d'effets de com- 
merce doivent, pour engager la société, êlre signés par le président 
ou par le directeur général ou par les personnes à qui is en auraient 
délégué le pouvoir. 


Article 13. 


Les clauses d'exclusion et les incompatibilités édictées par les lois 
et décrets en vigueur en <e qui concerne l'exercice des fonctians 
de président, d'administrateur, de directeur général et de commis- 
saire aux comptes, dans les sociétés par actions, sont applicables 
aux personnes qui remplissent les fonctions correspondantes au 
Crédit social dés Antilles et de la Guyane, 


Article 14. 


Toute convention entre le Crédit social des Antilles et de Ja 
Guyane et son directeur général, conclue soit directement, soit 
indirectément est nulle, $i elle n'a été préa:abiement autorisée par 
le’ conseil d'administration, PAL FL Es "TW 

Hi en est de même des conventions passées entre le Crédit social 


des Antilles et de la Guyane et une entreprise dont le directeur 


général du Crédit social des Anlilles et de la Guvane ou l’un des 
“dministrateurs est propriétaire, associé en nom ou en participation, 
gérant, administrateur ou directeur général. 


Article 45. 


Les opérations comptables du Crédit social des Antilles et de Ja 
Guyane sont effectuées: x 
usage dans les étâblissements industriels et commerciaux... 

L'exertice social commence le 1# juillet. I! se terrniné le 30 juin 
de chaque année. Par exception le premier exercice couvrira la 
période comprise entre: la création du. Crédit social des Antilles et 
de la Guyane et le 30 juin 1967. 

A là clôture de chaque exercice, le directeur général élablira un 
inventaire et drésSera un bilan ainsi qu'un compte de profits et 
CRC seront arrêtés par le conseil. Ce derniér fixera ensuile 
e montant des bénéfices rels en déduisant des produits nets: ‘ 

a) Tous frais généraux et charges soëlales comprenani nolam- 
ment l'intérêt et l’ämortissement de tous emprunts, tous, traile- 
ments de la direction et du personnel et tous. frais d'administration 
ou dè contrôle; 4 } 

b) Toutes sommes destinées aux divers amortissements d’actif et 
aux provisions pour amortissements éventuels ou pour risques cem- 
merciaux que le conseil jugerait à propos de faire sur les biens et 
valeurs du Crédit social des Antilles et de la Guyane. 


Le bénéfice net. sera affecté par priorité à la constitution de 
réserves. sur Wa 
Article 46, , 


Auprès du Crédit sociäl des Antilles et de la Guyane sont placés 
deux commissaires aux comples. nommés pe arrêté conjoint. du 
ministre des finances et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miqués, et choisis parmi les membres Ge l'ordre national des experts 
cormptables, À CA 

Ces commissaires exécutent leur mission dans les conditions. pré- 
vues pour les sociétés anonymes par la loi du 24 juillet 1867 et par 
les + subséquents, Ils adressent leur rapport au conseil d’admi- 
pistration. 


Article 17. À 
En cas. de dissolution du Crédit. social des Antilles et. de .la 


Guyane, la réalisation de l'actif et la liquidation du passif seront, 


poursuivies conformément au droit des sociétés commerciales. Après 
remboursement des dettes sociales envers les. tiers et ‘du, "4 
social, l'actif net éventuel pourra être aflècté à un anisme d’in- 
térêt général, économique ou social, désigné par arrêté y: 
taire d'Etat aux affaires économiques, ou reversé au F. I, D.'E. $. 
(section des D. ©. M.) 4 PÉTE AUS 

Art, 2 …— Les fonctionnaires en activilé de service, qui seraient 
éventuellement mis’àx fa disposition de la société, seront placés dans 
la position de détachement prévue par ies règlements en où 

Leurs émoluments. seront fixés par le conseil d'administration 
dans les conditions prévues par les règements en vigueur. 

Art. 3. — Le préseñt arrêté $era publié au Journal officiel de la 
République françaisé, - - - :: 

Fait à Paris, ke 2 novembre 1956. . . 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PR PHILIPPE, HUET. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





que les retraits de -fonds ou valeurs, les . 
mandats sur leS banquiers, débiteurs où dépositaires et les tirages, - 


s et. décrites conformément. aux règles en 





] 


: Chap. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction géné- 
mpôts. 


————_— 


Fonds de concours. 


a 


Par arrêté du 9 novembre 1956, il a été ouvert an budget dn 
ministére des affaires économiques et financières, pour l'exercice 
1956 (11: Services financiers), des crédits à titre de fonds de concours 
d'un montant de 12.118.778 F, applicables aux chapitres ci-après : 


Chap. 31-43. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Rémunérations principales .............., 6.804.382 F, 


Chap. 51-44. — Services extérieurs de Ja direction géné- 
raie des. impôts. — Indemnités el aliocations diverses...  19.7:0 


Chap. 51-M. — Indemnités résidentielles. ......:::..:.. + 1:835:016 
Chap. 3-91. — Prestalioñs et versements obligatoires... 3.165.631 
Chap. 34-41. — Services extérieurs de la: direction géné- 


raie des impôts. — Remboursement de frais.......... 32.99% 





Par arrêté du 9 novembre 1956, Ïl ‘a été ouvert au budget qn 


. ministère des affaires économiques et financières, pour l'exercice 1936 


(II: Services financiers), des crédits à titre de fonds de concours d'un 
montant de 22.282385 F, applicables au chapitre 31-44: « Service; 
extérieurs de la direction générale des imnpôls. — Indemnités el allo- 
cations diverses ». 





Par arrêté du 9 novembre 19%, il a été ouvert au budget àu 
ministère des affaires économiques et financières, pour l'exercice 1956 


. (NH: Services financiers), des crédits à titre de fonds de concours 
d'un mon'ant dé 96.182.420 F, applicables aux chapitres ci-après: 


* Chap. 21-44. — Services extérieurs de la direction générale des 


impôts, — Indemnités et allocations diverses ........ 812.279 F, 


raie des ji 9.670.144 


“no mttnsss bonndonesenemesnrsss tuer 


Par arrêté du 10 novembre 1956, il à élé ouvert au >udgei du 
ministère des affaires économiques et financières, pour l'exercice 
1956 (I: Services financiers), des-crédits à titre de fonds de concours 
d’un montant de 40 millions de francs applicables au chapitre 34-43: 
« Services extérieurs de la direction générale des impôts. — Matériel ». 





Remise de débets. 





Par arrêté luiterministériel en dale du 19 octobre 1956, N a 616 
fait remise : 


49 À M. Baratchar', ancien receveur municipal de Bayonne {Basses- 
Pyrénées), de- ja somme. restant due sur le débet de 44457. F mis 
à sa og à par les arrêts de la cour des comples en date du..7 juil- 
let 1949 et du 6 juillet 1950, sous réserve du versement d'une somme 


de 11.000 F netle d'intérêts; 


20 À M. Borde, receveur municipal de Bayonne (Basses-Pyrénées), 
de. la somme restant due sur le-débet de 640.237 F mis. à sa charge 
pe les arré:s de la cour des- comptes en date; des ,7 juillet 1949 et 

juillet 1950, sous réserve du versement d'’üne somme .de. G.000 F 
nette d'intérèts, ’ È 





Par arrêté du 13 novembre 1956, M. Pierre Robert, comimissaire 
aux prix (6* échelon), est placé en service détaché, à compter 
du 1% juillet 1956 et ur uné période de cinq ans, auprès du 
peu rh de la France d'outre-mer pour servir en Afrique occidentale 
rançaise. ete | 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1956: 


M. Herbin (René), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
administrateur chef. de division (éehelon ape ge es. à Ja direction 
générale des ts (contributions directes et cadastre), est nommé 
chef de service à la direction générale des impôts (contributions 
directes et cadastre), en remplacement numérique de M. Lafftie, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. “En 


M. Guerric (René), administrateur €ivil de classe exceptionnelle 
à la direction générale des impôts (con‘ributions directes et cadas- 
tre), est nommé administrateur chef de division de 3 échelon à la 
direction générale des -impôts (contributions directes et cadastre), 
en remplacement numérique. de M. Herbin, nommé chef de service. 
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a 


Service des enquêtes économiques. 


par arrêtés du 18 octobre 1956, sont promus au grade de con‘rôleur 
principal du 1 échelon les contrôleurs des services extérieurs du 
ervice des enquêles économiques dont les noms suivent: 


$ 
(A compiler du fer janvier 1953.) 
MM. 
chaigneau (Paul), Bouches- Le Brun (François), Seine, 
du-Rhône. Mile Nopper (Anne), Bas-Rhin, 
casenave (J.-Bapliste), Orne. Cardinal (Jean), Charenle- 
Keller (Georges), Ariège. Muritime. 


pebaix (Lucien), Tarn. 
(A compter du 1: mars 1953.) 
M. Vercellino (Jean), Bouches-du-Rhône. 
(A compter du 21 juin 1953.) 
M. louhal (Jean), Seine. 
(A compter du 8 octobre 1953.) 
"M. L2 Bourdoulous (Anatole), Seine. 
(A compter du 20 octobre 1953.) 
#. Marotin (Stéphane), Seine. 1M. Duval (Jean), lle-et-Vilaine, 
(A compter du 21 octobre 1953.) 
M. Moreau (Louis), Seine. 
(A compter du 23 octobre 1953.) 
M. Sanlier (Jean), Manche. 
(A compter du 320 octobre 1953.) 


M. Authesserre (Jules), Haute- au Larleau (Edgard), Gironde, 
Garonne, 


(A compter du 25 aoû! 1955.) 
M. Dettweiler (Gérard), Seine. 

(A compter du 2% octobre 1955.) 
M. Drean (Ange), Manche. 


(A compler du 2? novembre 1955.) 
M. Fort (Alfred), Yonne. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





du 12 novembre 1956 portant modification du décret du 
15 juin 1956 portant règlement local de la station de pilotage de 
Honfleur. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des afluires économiques el finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du ?8 mars 1%?8 fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes; 4 

Vu le décret du 7 janvier 1931 portant anp'ication à la station 
de pilotage de Honfleur de la loi du 28 mars 1928, lel qu'il a été 
modifié les 21 août, 1947 el 8 juin 194; 

Vu le décret du 15 juin 1956 portant règlement local de la station 
de pilotage de Honfleur (Calvados) ; 

a. propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
Chande, 


Décrète : 


Art. 4er, — L'article 10 du décret du 15 juin 1956 portant règle- 
ment local de la station de pilotage de Honfleur est annulé et 
remplacé par le texte suivant: 

« Art. 10 (nouveau). — L'article 2 du décret du 7 janvier 1931, 
modifié les 21 août 1947 et 8 juin 1919 et portant règlement local de 
la siation de pilotage de Honfleur, est abrogé. » 


Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au tourisme 
el le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 
QUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 

AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

JEAN MASSON. 











Décret du 12 novembre 1956 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux nécessaires à l'élargissement du chemin départemen- 
tal ne 133 et à la construction de la digue du bassin d'aocumulation 
+! 3 d'écou:ement de l'aérodrome de Brétigny-sur-Orge (Seine- 





Par décret du 12 novembre 1956, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux nécessaires à l'élargissement du chemin dépar'ermen- 
{al ne 133 et à la construction de la digue du bassin d’accumulation 
des eaux d'écoulement de l'aérodrome de Bréligny-sur-Orge (Seine- 
et-Oise). 

L'Etat est autorisé à acquérir par voie d'expropriation les terrains 
nécessaires à l'exécution des travaux, d’une superficie de 4.924 mr, 
si'ués à Rrétigny-sur-Orge, tels qu'ils sont figurés sur les plans et 
élats parceilaires annexés au présent décrel. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 12 novembre 1956 portant approbation d'une convention 
passée entre la ville de Paris et Electricité de France. 





Par décret du 12 novembre 1956, a été approuvée la convention 
du %0 juillet 1%5 passce entre la ville de Paris el Heriricité de 
France (service nalional) pour la concession de la distribulion 
d'énergie électrique dans Paris. 





Fonds de concours. 





Par arrêté ministériei en date du 8 novembre 1956, il a élé ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
total de 82.591.702 F applicables aux chapitres ci-après du budget de 
l'industrie -et du commerce pour l'exercice 1956: 


Chap. 3141. — Administralion centra:e. — Rémunérations  princi- 

NT ere tete permet os bonnes van Soossitne 20.919.335 F. 
Chap. 21-@. — Administration centrale. — Indemnités 

RE SR 0 OP PR Re BAR 1.309.801 
Chop. 31-12, — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs. — Ecules nationales supé- 

rieures et techniques des mines, — Indcmmilés et 

ON rte POORRNSERRERNIEnR 16.732.759 
Chap. 31-M. — Indemnités résidenteïl?s ,..,........ 9.258.063 
Chap. 53-91. — Prestalions et versements à caroc'ère 

CR. os ccotatésodihhes autos ues Te 1.519.574 
Chap. 31-02. — Administration centra'e. — Matériel... 41.917.416 
Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs et écoles des mines, — Rem- 

EP RER 7.091.911 
Chap. 3442, — Direction des mines et de la sidérurgie. 

Services extérieurs el écoles des mines. — Malériel.,  2.9:1.009 
Chap. 51-32. — Direction des industries chimiques, 

Laboralaire central des services chimiques de l'Etat. 

DR ITR : déni cdbtitaerec cent ess révsouv baton 6.085.450 
Chap. 34-92. — Achat ‘ct entretien du matériel aulo- 

LL NN CIS de ete OV om 6 coube 1.086.975 

__ MT PPT else hibinté dot ons cu 82.590.702 F. 


Par arrêté ministériel en date du 8 novembre 1956, il a élé ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
total de 45.093.695 F applicables aux chapitres ci-après du budget de 
l'industrie et du commerce pour 1956: 


Chap. 31-02. — Administration centra!'e. — Indemnités et allocations 
ns 8 ne Faso un +080 6 276 88 10 de Mb 2.919.782 F, 
Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— Services extérieurs. — Ecoles natiorales supé- 
rieures et technique des mines. — Indemnités et 
D. PS PEAR RENE 21.782.190 
Chap. 34-11, — Direction des mines el de la sidérurgie. 
— Services extérieurs et écoles ntionales supérieures 
et techniques des mines. — Remboursement de frais. 10.997.215 
Chap. 34-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— Services extérieurs et éco:es nalionales supérieures 
et techniques des mines. — Matériel ................ 6.519.705 
Chap. 34-32. — Direction des industries chimiques. — 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 
Tone is ete van be csséninso db also 2.813.870 
Chap. 34-92. — Achai et entrelien du matériel aulo- 
nn es ven PE Vi soon es 000 1.200.593 
PO se oo sooo dede si oo 00 eve cnssossoooosee 40.095.695 F. 
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Ouverture d’un concours pour le recrutement d’un ingénieur élève 
des instruments de mesure. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et su commerce et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l'artic'e 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu l'arlic'e 9, alinéa 2, du décret n° 46-915 du 7 mai 1916 fixant le 
statut des fonctionnaires du service es instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 46-947 du 7 mai 196 fixant. l’organisation et le 
fonctionnement de l'école supérieure de métrologie ; 

Vu l'arrêté du ?1 avril 1948 relatif au concours d'admission à 
l'école supérieure de métrologie en quaïité d’ingénieur élève des 
instruments de mesure : 

Vu l'arrêté du #1 juin 1954, modifié nar l'arrêté du 29 mars 1955; 

Sur la pronosiiion du directeur de l'administration générale, 


Arrètent : 


Art. 1er, — Il est ouvert un concours pour un emploi d'ingénieur 
élève des instruments de mesure, 
Les épreuves écrites coramenceront le 2 septembre 1957. 


Pourront seuls être admis à conecurir: 


a) Les inspecteurs divisionnaires des instruments de mesure: 

b) Les inspecteurs des instruments de mesure comptant au moins 
vingt-six ans d'âge ct quatre années de services effectifs dans le 
service des instruments de mesure. 


Toutefois, la durée des services requise est augmentée, pour les 
fonctionnaires n'’avant pas arcompli leur service militaire légal, de 
: durée de l’exemption du service militaire actif dont ils = ; béné- 

cie. 

Art. 2, — Les demandes d'admission à ce concours seront reçues 
à la direction de l’administration générale; bureau des personnels 
administratifs des services centraux et des services extérieurs, 113, 
rue de Grenelle, à Paris (7°). 

R date de clôture de la liste des inscriptions est fixée au 31 mai 


Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté du 11 juin 1954 modifié 
susvisé sont annulées. 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’indastrie et au commerce : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Pour le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubiique: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Modification des caractéristiques du gas oil moteur nt des fuel oils. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat à ;’agriculture, 

Vu la loi du 1e août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises, modifiée notamment par la loi du 21 jui:- 
let 1929 et le décret-loi du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 portant règlement d’adminisi(ra- 
tion publique pour l'application de a loi du 1° août 1905; 

Vu l'arrêté du 5 février 1947 fixant les caractéristiques du gas oil 
moteur, modifié par l'arrêté du 19 août 1938; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1947 fixant les caractéristiques des fuel 
oils, modifié par :es arrêtés du 13 juil'et 199 et du 24 juillet 1953, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — L'article 2 de l’arrèté du 5 février 1947, gas oil moteur, 
est modifié provisoirement comme suit pour ce qui concerne l'’inflam- 
mabilité : 

e L'inflammabilité Luchaire doit être égale ou supérieure à 60° C ». 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 21 octobre 1947, fuel lger, 
est modifié provisoirement comme suit pour ce qui concerne Ja 
teneur en soufre: 


« Teneur en soufre : inférieure à 3 p. 100 ». 
Art. 3. — L'article 2 de l'arrêté du 21 octobre 1947, fuel of! me 2, 


est modifié provisoirement comme suit pour ce qui concerne la 
teneur en soufre et la viscosité: 


« Teneur en soufre: inférieure à 4,5 p. 100; 
« Viscosité à 500 C: comprise entre 110 et 160 centistocks (14 à GGe 
Eng'er) ». 





Art. 4. — Le directeur des carburants et l'inspecteur général, chyet 
du service de répression des fraudes, sont chargés, chacun çn & 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi 
au.Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par dé'égation: 
Le directeur des carburants, 
JEAN BLANCARD, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé:égation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





Liste d'admission à l'école nationale supiricure des mixs 
de Saint-Eticnne, 


Par arrêté en date du 10 novembre 1956, ont été admis à l’école 
nalionale supérieure des mines de Saint-Etienne : 


1° En qualité d'élèves titulaires français, à la Suile du concours 
ouvert en 1956 et comple tenu des démissions reçues. 


MM Drelon (René). MM. Senneterre (Alain). 
Fournier (Jacques). Maurel (Jean-Louis). 
Crepin (Pierre). Pechalat (François). 
Lacombe (Pierre). Deries (Henri). 
Ainalrice (Guy). Gimon (Jean-Paul). 
Malard (Alain), Batoux (Bernard). 
Lidou (Bertrand). Weber (Jacques). 
Combe (Jean). Reboul (Philippe). 
Chagny (Roger). Jean (Yves). 

Baron (Guy;. Jacquet (Claude). 
Fiat (Claude). Fournel (Emile). 
Chaton (Bernard). Dufour (Louis). 
Dranssart (Jean-Paul). Karinthi (Pierre). 
Leveque (Maurice). Marand (Bernard). 
Fiori (Jean-François). Biscarat (Christian) 
Lesbats (Pierre). Hostalrich (Christian). 
Gogue (Jean-Marie). Durif (Philippe). 
Oriol (Pierre). Charlot (Marc). 

Ninot (Michel), Looses (Reland). 
Simeens (Bernard). Grégoire (Jean-Bernard), 
Biehimann (François). Bechon (Bernard). 
Legros (Jean-Claude). OHivier (Paul). 





2% En qualité d'élèves étrangers stagiaires. 
MM. Mouline Larbi, Souvannavong Viravong. 





ACRICULTURE 


Décret du 12 novembre 1956 concernant les appellations contrôlées 
« Fieurie » et « Moulin-à-Vent ». 





Le yrésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1e août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsi- 
fications des denrées alimentaires et des pate agricoles ; 

Vu la loi modifiée çt complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu Les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 19% relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1 complétant les dispositions du décret 
du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modifiée par la 
loi du 3 avril 19%2; ; 
pe le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 

Vu les décrets du 11 septembre 19%, modifiés par le décret di 
94 novembre 1955, définissant les conditions de contrôle des vins 
à appellations « Fieurie » et « Moulin-à-Vent »; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
du 27 juin 1956, 


Décrète: 

Art, 4er, — L'article 2 du décret du 11 septembre 1936 définis- 
sant les conditions de contrôle des vins à appellation « Fleurie » 
est complété ainsi qu'il suit: 

« À partir de la récolte 1960, tout producteur de vin à appella- 
tion d’origine « Fleurie » possédant dans son exploitation des par- 
celles situées dans l'aire délimitée et contenant des hybrides ne 
pourra revendiquer le droit à l'appellation « Fleurie », 
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art. 2. — L'article 2 du décret du 11 septembre 1936 définissant 
es conditions de contrôle des vins à appellation « Moulin-à-Vent » 
est complété ainsi qu'il suit: 

« A partir de la récolte 1960, tout producteur de vin à ne 
tion d’origine « Moulin-à-Vent » >ssédant dans son exploitation 
des parcelles situées dans l'aire délimitée et contenant des hybrides 
ne pourra revendiquer le droit à l’appei'ation « Moulin-à-Vent ». 


Art. 3. — Le secrétaire d’Etat à l’agriculture est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
{ja République française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 

\ GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





pécret n° 56-1064 modifiant l'organisation et le fonctionnement du 
comité interprofessionnel des vins doux naturels et des vins de 
liqueurs à appellations contrôlées. 





Reclificatif au Journal officiel du 21 octobre 14%: page 10122, 
paragraphe, 3e ligne, au lieu de: «rendre audit bureau », lire: 
« rendre compte audit bureau ». 





Ouverture de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
dans les établissements d’enscignement supérieur agricole public. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 29 de la loi du 24 mai 1951 abrogeant l'article 19 de la 
loi n° 48-4437 du 14 seplembre 1948 relatif aux conditions d'ouver- 
ture de concours ouvrant l'accès aux corps et cadres des personnels 
ütulaires de l'Etat et des collectivités locales ; 

Vu la loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l’enseignement 
agricole pubtic, modifiée par la loi du 12 juin 1943 et la loi du 
13 janvier 1954; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
biduélaires reconduites à l'exercice 1956, et notamment l’artice 26: 

Vu le décret du 7 septembre 1956 pris en application de l'article 
26 précité: 

Vu le décret du 28 avril 1952 portant limitation du recrutement 
des personnels de l'Etat; 

sur la proposition du directeur de l'enseignement, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Au cours du dernier trimestre de l’année 1956 et du 
premier trimestre de l’année 1957, il pourra être organisé des 
concours en vue de pourvoir aux emplois ci-après dans le personnel 
enseignant des établissements d'enseignement supérieur agricole 
public : 

Institut national agronomique: un assistant. 

Ecoles nationales d'agriculture: un chef de travaux, deux assis- 
tants. " 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires: un pro- 
fesseur, un chef de travaux, un chef d'atelier. 

Ecole nationale d’horticulture : un professeur, un chef de travaux. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacune en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation ; 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Concours pour le recrutement d'un professeur à l’école nationale 
d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon-Rennes. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu la loi no 48-1437 du 14 pe er 1948 portant aménagement 
dans le cadre du budget général pour l'exercice 1948 des dotations 
de l'exercice 4947 reconduiles à l'exercice 1948, et notamment l’arti- 
à vd par l'article 29 de la loi de finances n° 51-298 du 
1 i + 

Vu la loi du 5 juillet 4941 portant organisation de l’enseignement 
agricole public, modifiée par Ja loi du 412 juin 1943 et par la loi 
du 13 janvier 1954; 

Vu l'arrêté du 42 mars 1943 fixant l'organisation et les condi- 
tions générales du fonctionnement de l’école nationale d'enseigne- 
ment ménager agricole de Coëtlogon-Rennes ; 








Vu l'arrêté du 21 août 1956 admettant Mme Roulon, professeur 
hors classe d'enseignement ménager agricole faisant fonction de pro- 
fesseur de lailerie, à l'éco.e nationale d’énseignement ménager agri- 
cole de Coëtlogon-Rennes : 

Sur la proposition du directeur de l'enseignement au ministère 
de l’agriculture et du directeur de la fonction publique à la prési- 
dence du conseil, 


Arrétent : 


Art. 4er. — Il pourra être organisé un concours en vue de pour- 
voir un poste de professeur de laiterie à l’école nationale d'ensei- 
gnement ménager agrico:e de Coëliogon-Rennes. 

La date de ce concours se situera entre le 15 novembre 1956 
et le 31 mars 1957. 

Art. 2. — Le directeur de l'enseignement au ministère de l'agri- 
culture et le directeur de la fonction publique à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en +e qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'agricullure 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubtique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 6 novembre 1955, les employés de bureau 
de l'administration des eaux et forêts dont les noms suivent, inscrits 
au tabieau d'avancement pour le grade d’aide-Ccommis au titre de 
l'année 1956, sont nommés à ce grade à compter du 1 janvier 
1956 : 

Dubarry (Yvonne), à Tarbes (Iautes-Pyrénées), 

Arrastia (Helvett), à Bordeaux (Gironde). 

Hervet (Hélène), à Reims (Marne). 

Poulhes (Geneviève), à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

Rivière (Simone), à Carcassonne (Aude). 

Chauvet (Suzanne), à Tours (Indre-et-Loire), 

Keith (Jeanne), à Strasbourg (Bas-Rhin). 

Hafiner (Charles), à Sarrebcurg (Moselle). 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1956, en application des dispost- 
tions de l’article 6 de la loi no 52-843 du 19 juillet 1552, les majo- 
ralions ci-dessous indiquées sont accordées aux fonctionnaires de 
l'institut national de la reche-che agronomique dont les noms 
suivent : 


A. — A compter du 21 juillet 1952. 
Directéur central de recherches. 


M. Geslin (lenri): 2 mois 10 jours. 


Directeurs de recherches. 


MM. Bordas (Jean): 2 mois 20 jours. 
Mocquot (Germain): 10 mois Souty (Jacques): 1 an 6 mois 
11 jours. 19 jours. 


Barthelet (Jean) 2 mois 28 jours. | Drouineau (Gustave): 2 mois 
Coic (Yves): 6 mois 6 jours. 23 jours. 
Meneret (Ueorges): 4 mois Flanzy (Michel) : 1 mois 25 jours, 
27 jours. Jouis (Edgar): 26 juurs. 
Simon (Léon): 4 mois 27 jours. | Chauvin {Rémy): 4 mois 
Godard (Marcellin) : 1 an 4 mois 19 jours. 
12 jours. Bonnemaison (Lucien): 1 an 
Couturier (Albert): 25 jours. 6 mois 24 jours. 
Henin (Stéphane): 1 an 7 mois | Mesnil (Louis! 4 mois 20 jours, 
7 jours. Chaboussou (Francis): 1 an 
Pussard (Roger) : 2 mois 28 jours. & mois 19 jours. 


Maîtres de recherches. 
MM. Chevalier (Robert): 1 an 4 mois 
Grison (Pierre) : 9 mois 12 jours. 4 jour. 
Anne (Pierre): 6 mois 7 jours. Collier (Daniel) : 4 mois 21 j‘urs. 
Jacquin (Pierre): 1 an 6 mois Bastisse (Etienne): 2 mois. 
26 jours. Aubert (Georges): 4 mois 
Vinot (Maurice) : 2 mois 27 jours. 24 jours. 
Schenk (André): 4 mois Hedin (Louis): 2 mois 46 jours, 
20 jours. Trocme (Serge): 2 ans 23 jours. 
Levadoux Louis): 4 an #£ mois | Michel (André): 4 an 4 mois 
140 jours. 15 jours. 
Gouny (Pierre; : 1 en 6 mois 
25 jours, 
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Charyés de recherches. (A compter du 22 septembre 1952.) 
MM. Betremieux (René): 3 mois M. Liwerant (jules), chargé de recherches de % échelon, 
Plonka (François): 1 an 9 mois | -40 jours. (A compter du 5 octobre 1952.) 
2 jours. Petit (Léon): 4 mois 20 juurs. e 
Rautou (Sylvain): 4 an 4 mois | Longchamp (Robert): 4 mois M. Dourlens (Samuel), garçon de laboratoire de 4e classe. 
21 jours. 27 jours. (A :ompter du 9 octobre 1952.) 
De Larambergue (Emile) : 5 mois | Liwerant (Jules): 4 mois M. Griliet (Pierre), commis de 7% échelon. 
5 jours. 23 jours. 
Ze!'ter (Zelmen): 2 ans 1 mois. | Arnoux (Jacques): 1 mois (A compter du {+ novembre 1952.) 
Rambier (Amédée) : 2 mois. 21 jours. M. Bastisse (Etienne), maître de recherches de 4re chasse, 
Poux (Charles): 3 mois 2 jours. ; *. + en: (René), chargé de recherches de ?° é:helon (1 mot 
0 jours). 
Assistants. (A compter da 14 décembre 1952.) 
MM. Delmas (Jacques): 2 mois M. Vincent: (André), assistant de 3° classe. 
Chabannes (Jean): 1 an 18 jours. 10 jours. (A compter du 26 janvier 1953.) 
Fourmont (Raymond): 2 mois  |Solignat (Gilbert): 5 mois M. Bonnamy (Aimé), secrétaire de > vlasse. 
10 jours. 15 jours. # / 
Vincent (André): 2 mois 4 jour. | Huglin (Pierre): 1 mois 4 jours (A compter du 6 février 1953.) 
TL (Albert): 1 mois M. Aubert (Georges), maître de recherches de 1re classe. 
ours. 
; (A compter du fer avril 1955.) 
Adjoint technique. M. Bouchet (Roger), assistant de 4e classe, 
M. lleynard (François): 4 an # mois 13 jours, (A compter du 29 mai 1953.) 
M. Poux (Charles), :hargé de recherches de ï° échelon. 
s j È 
MCE (A compter du 9 août 1952.) 
M. Bonnamy (Aimé): 6 mois 4 jours. M. Collier (Daniel), directeur de recherches de 3 classe. 
Commis. (A compter du 20 octobre 19:32.) 
M. Grillet (Pierre): 2 ans 4 mois 22 jours M. Delmas (Jacques), assistant de 4e classe. 
: (A compter du 5 novembre 1953.) 
Garçons de laboratoire. M. Flanzy (Michel), dire:teur central de recherches de % classe. 
« MM. Dourlens (Samuel) : 2 mois (A compter du 25 novembre 1953.) 
ernard (Pierre): 1 an 4 mois 25 jours. hel. 
2 jours. Pascal (André): 11 mois 19 jours. M. de Larambergue (Emile), chargé de recherches de & échelon 
(A compter du 12 janvier 1954.) 
B. — A compter du 1e novembre 1952. M. Pascal (André), garçon de laboratoire de 3e classe, 
Chargé de recherches. (A compter du 15 janvier 1954.) 
M. Busnel (René-Guy): 2 mois 20 jours. M. Solignat (Gilbert), assistant de fre classe; 
£ (A compter du 21 mars 1954.) 
Assistant. . 
M. Chaboussou (Francis), directeur de recherches de 1re elasse 
M. Bouchet (Roger): 3 mois 17 jours. (A compter du %6 mai 1954.) 
C. — A compter du {+ août 1953. M. Huglin (Pierre), assistant de 2 classe. 
Assistant. (A compter du 9 août 1954.) 
M. Schwesler (Daniel): 4 mois 3 jours. M. Bernard (Pierre), garçon de laboratoire de 4 classe. 
io (A compter du 11 août 1954.) 
D. — A compter du 46 soût-46j, M. Chauvin (Rémy), directeur de rezherches de {re classe 
Directeur de sr Rch ane {A compter du 5 octobre 1954.) 
M. Thibault (Charles): 1 mois F jeurs, M. Dourlens (Samuel), garçon de laboratoire de 3° classe. 
En appiication des dispositions de l’article 6 de la loi ne 52-843 du (A compter du % octobre 1954.) 
49 juillet 1952, ies fonctionnaires de l'institut national de la recher- M. Grillet (Pierre), commis de 8° échelon 
che agronomique dont les noms suivent sont reclassés dans les S' 
eonditions et ave: les reliquats de majoration d'ancienneté à faire {A compter du 40 octobre 1954.) 
valoir indiqués ci-dessous : M. Busnel (René-Guy), maître de recherches de 2 "lasse, 
(A compter du 21 juillet 1952.) M..Petit (Léon), chargé de recherches de 4% échelon, 
M. Bonnemaison (Lucien), directeur de recherches de re classe 7 + 
(1 an 4 mois 44 jours). ” (A compter du 26 janvier 1955.) 
ns gares (Francis), directeur de recherches de 2% «lasse M. Bonnamy (Aimé), secrétaire de i° classe. 
mois). 
» > 
M. Plonka (François), chargé de recherches de 5° échelon (7 mois (A compier du 27 janvier 195.) 
2% jours). M. Schwester (Daniel), assistant de 3e classe. 
M. Grillet (Pierre), commis de 6 échelon (1 an 6 mois 12 jours). ' * ‘ 
M. Michel (André), maître de récher:hes de re classe (11 mois (A compter du 1* avrit 1955.) 
& jours). M. Rambier (Amédée), chargé de recherches de 4e échelon, 
M. Pas 4 s;, £arçu aboratoire de 4° ciasse (6 mois dk 
9 jours). PCR REP sb. (A compter du 20 mai 1955.) 
M. Trocme (Serge), maitre de recherches de 1" classe (1 an 7 mois M. Delmas {Jacques), assistant de 3° classe. 


43 jours<). 
(A compter du ‘8 août 1952.) 
M. Longchamg (Robert), chargé de recherches de 3 échelon. 
(A compter du 9 août 1952.) 
M. Bernard (Pierre), garçon de laboratoire de 5° classe. 


(A compter du 10 août 1952.) 
M. Mesnil (Louis), directeur de recher:hes de 1r classe, 








(A compter du 9 juillet 1955.) 
. Collier (Daniel), directeur de recherches de 2° classe. 


{A compter du 16 septembre 1955.) 


. Bourdet (Albert), chargé de recherches de 3 échelon. 


{A compter du 22 septembre 1955.) 


. Liwerant (Jules), chargé de recherches de 4° échelon. 
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{A compter du 27 seplerabre 1955.) : Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 
M. Flanzy (Michel), directeur centrat de recherches de {re classe. Te 


> .. «A <ompler du 10 octobre 1953.) 
M. Busnel (René-Guy), maître de recherches de {re classe, 


(A compter du. % novembre 1955.) 
M. Thibault (Charles), directeur de recherches de 2% classe. 


4 (A-zompter du 12 décembre 1955.) 





Par arrêté en. date du 7 novembre 1956, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet de recons- 
truclion et d'aménagement de la commune de Barentin (Seiné-Mari- 
time) est ordonnée. 

Les mesures de sauvegarde qui font l'objet des articles 20 à 29 du 
code de: l'urbanisme et de l'habitation sont remises en vigueur sur 
le terriloire de la commune: de Barentin jusqu’à l’approbation du 
projet revisé. 











o! M. Pascal (André), garçon de laboratoire de 2% classe. 
(A compter du 26 décembre 1955.) 
M. Mocquot (Germain), directeur. central . de recherches de Administration centrale. 
2 classe. re 
(A compter du ?° mars 1956.) 
M. Zelter (Zelmen), maître de recher:hes de % classe. Par arrêté en date du 3 novembre 1956, Mlle Barbier (Claude), 
dame sténodactylographe temporaire à l'administration centrale, 
{A compter du 9 juillet 1956.) est a orme A l'emploi de dame sténodactylographe des corps de 
: c personnels administratifs tilulaires de l'administration centrale dü 
M. Bernard (Pierre), garçon de laboratoire de 3 classe. secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, et titularisée 
(A compter du 3 août 1956.) dans le grade correspondant à compiler du {ef janvier 1955. 
M. Longchamp (Robert), chargé de recherches de 3% échelon. 
{A compter du 5 octobre 1956.) Services extérieurs. 
M. Dourlens (Samuel), garçon de laboratoire de 2° classe, 
” 9 
+ 1 (A Sompter du 9 octobre 1956.) Par arrêté en date du 31 octobre 1956, les dispositions de l'arrtt# 
M. Grillet (Pierre), commis de % échelon, du 12 octobre 1956 porlant acceptation de la démission de 
Mme Pageau (Berthe), aide-commis tilulaire, 3° échelon, des services 
extérieurs du secrétariat d’Etat à la reconstruction et au logement, 
à compter du fer octobre 1956, sont rapportées, 
Services agricoles. dis 
.. ti fe ; ; Li 7e ” Par arrêté en date du 5 novembre 1956, la démission de M. Lan- 
Rectificatif au Jowrnal officiel du 8 août 1956: page 7387, colonne drodie. (André), vérificateur technique flilulaire de 1r  élasse, 
de gauche, 27% Higne, aw lieu de: «-Lobit, ingénieur des services 4er échelon, est acceptée à c ter du {er ernb 1956 
ÿ asricoles », lire: « Lobit, ingénieur principal, directeur adjoint des nat Ben. ch en -muine ROVORQUE Eee. 
RS S 





services agritoles », 





Service des haras. 


Par arrêlé du 14% novembre 1956, M. Bonhomme de Montaigut, 
directeur de circonscription des haras, piacé en service détaché 
pour servir en Tunisie, -est réintégré en surnembre dans soh cadre 
d'origine, pour compter du 1° octobre 1956. 

Le surnombre résultant .de cette réintégration dans je grade de 
directeur de circonscription. des haras sera. résorbé à l'uccasion. de 
la première vacance survenant normalement dans le grade de dire:- 
teur. Les - 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


— 





eo 


Sociétés d'habitations à loyer modéré. 





Par arrêté en date du 16 octobre 1956, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés, en ce qui 
concerne la Kgislation sur Îles habitations à loyer modéré, tels 
qu'ils sont annèxés audit arrêté, les statuts de la société anonyme 
d'habitations à loyer ré Le Logement charentais, siège social: 
9, rue de l'Escale, la Rochelle (Charente-Maritime), 





Projets d'aménagement. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1956, pris en application du 
code de l'urbanisme .et de l'habitation; le projet d'aménagement 
de la ville de Langres (Haute-Marne) est pris en considération. 





Par arrêté en date du 7 novembre 1956, la modification du projet 
mn rue de la commune de Cléon (Seine-Maritime) est 
ordonnée. 


Cette modification portera sur les poirits suivants: 


1° Recherche d'un terraîn destiné à l'installation d'une sous- 
Station élec ; à proximité de la zone industrielle; 
2° Modifica du ‘périmètre : d'agglomération. 


Jusqu'à l'approbation ment modifié, les meésu- 


du gt d'a 
res de sauvegarde qui font l’objet des articles 20 à 28 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation sont remises en vigueur sur les par- 
SE terriloire de la commune de Cléon intéressées par ces modi- 
Cauons, ‘” ” "x . : j 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Création d'un institut de stomatologie 
rattaché à la facuité de médecine et de pharmacie de Lyon. 





Par arrêté en date du 25 octobre 1956, est approuvée la délibé- 
ration du conseil de l’université de Lyon “portant: créalion d'un 
institut de stomalologie rattaché à la faculté de médecine et de 
pharmacie de cette université, 





Date d'élections partielles aux conseils académiques 
de Montpellier et de Poitiers. 





Par arrêtés en daté ‘du 13 novembre 1956, des élections partielles 
auront! lieu le % décembre 1956: 

4e Au conseil académique de Montpellier, afin de pourvoir au 
remplacement de M. Vitoux, professeur agrégé des lettres au lycée 
de garçons de Montpellier, muté à la faculté des lettres; 

20 Au conseil académique de Poiliers, afin de pourvoir au rem- 
lacement de M. Cotte, professeur à la faculté des sciences, muté 

Paris, et de M. Richard, professeur à l'école de médecine et de 
pharmacie de Limoges, nommé directeur de l’école. 


Un second tour de scrutin aura lieu, ie cas échéant, le 18 décembre 
1956. 





ee 


Architecture. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1956, M. Huchon, vérificas 
teur des bâtiments civils et palais nationaux, est chargé, en celle 
qualité, de la vérification des travaux prévus à l’école de formation 
professionnelle d'industrie aérotechnique de Ville-d'Avray. 





Enseignement supérieur, 





Par arrêté en date du 8 novembre 1956. M. Sobolev, professeur à 
l'université de Moscou, est Chargé, à titre étranger, d'un enseigne- 
ment au Cotiège de France pendant le mois de février 1957. 


+ © &— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 12 novembre 1956 admettant, sur sa demande, un ädmi- 
nistrateur de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à 
pension de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 12 novembre 1956, M.. Vincent-Genod 
(Gabriel\, administrateur (3% échelon) de la France d'outre-mer, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
Lt À pour ancienneté de services, pour compiler du ie décem- 
Je a 





Modification de l'arrêté du 27 février. 1952 
portant création d’un comité technique paritaire ministériel. 





Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, , 

Va la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnair“s, .notanunent en ses articles 20, 21 et 2; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
Distration pubiique pour }application de l'article 2? de la loi du 
d9 octobre 1946 (organismes paritaires) ; 

Vu l'arrèlé interministériel du 27. février 1952 portant création 
d'un comité techniqne paritaire ministériel (ministère de la France 
d'outre-mer), modifié par arrété du 25 octobre 1955, 


Arrétent: 


Article unique. — Les aïlicles 2 et 3, paragraphe 2° et alinéa qua- 
ins de l'arrêté susvisé du 27 février 1952 sont modifiés comme 
su 

« Art. 2. — Le comité technique paritaire ministériel comprend 
treize représentants de l'administration et treize représentants du 
pérsonne: ». 

Sn nd à dm minieieec mai d'antan or delai de nié 

« 20 Douze fonctionnaires désignés par arrêté ministériel dans 
les conditions fixées à l’article 41 du décret du 24 juillet 1947. 

« Les représentants du personnel sont choisis: : 

«“ a) Onze, parmi les représentants désignés pour siéger aux comi- 
tés techniques paritaires centraux et à raison d’un représentant 
pour chacun de ces comités, par les organisations syndicales des 
personnels des cadres de la France d'outre-mer déclarées, par arrêlé 
ministériel, aptes à cette désignation; 

« b) Deux, parmi les personnes répondant à la condition fixée à 
l’article 43, alinéa 2, du décret du 24 juillet 1947, par les organisations 
syndicales les plus représentatives de l’ensemble des personnels de 
Ji France d'outre-mer déterminées par arrêté ministériel », 


(Le reste sans changement.) 


Fait à Paris, :e 14 novembre 1956. 
Pour le ministre de la France d'outre mer 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





anisations syndicales aptes à ner des représentants 
se TNT TE Si paritaire ministériel. 





Le ministre de la France d’outre-mer, 


Vu la loi n° 46-229 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de J’article 22 de la loi du 
49 ortobre 1946 (organismes paritaires); 

Vu l’arrèté interministériel du 27 février 1952 portant création 
d'un comité technique paritaire ministériel au département de Ja 
Ai À d'outre-mer, ensemble les arrêtés subséquents qui l'ont 
modifié, .. 


Arrête * 


Art. {+, — Les organisations syndicales mentionnées ci-après sont 
déclarées aptes à désigner les deux représentants du personnel dont 


le siège est prévu au comité technique paritaire ministériel gar 


l’article 3 ($ b) de l'arrê'é susvisé du 27 février 1952: . 
Syndicat national Force-Ouvrière des éadres généraux de la France 
d'outre-mer; 


Fédération intersyndicale des fonctionnaires et agents de l'Union 


française outre-mer. 


Art. 2. — Il est attribué à chacune ‘des organisations syndictes 


visées à l'article 1e, un siège de réprésentant jilulaire et un siège 
de représentant suppkant. 








Art. 3. — La désignation des représentants précités par les orga- 
nisations syndicales devra intervenir dans le mois qui suivra Ja 
ps du présent. arrêté au Journal ofliciel de la Répuaiiqre 
rançaise. 

Art. 4, — Le directeur du personne] et des affaires administ:atives 
est chargé de l'exécution âu présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1956. 


Pour Je ministre de la France d'outre-mer 
et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÊNALE, 





Administration générale. 


Par arrêté du 7 novembre”195%6, ies tanctionraires du cadre d’admi. 
nistration générale d'outre-mer dont les noms suivent reçoivent 
au titre de la loi no. 52-813 du 19 juillet 1952, avec effet rétroactif 
pour compter du 21 juillet 1952, les majorations d'ancienneté 
ci-après : 

M. Pesquet (Louis), sous-chef de bureau de 2 classe : 1 mois 
2 jours. 

M. Siret (Pierre), chef de bureau de 2° classe: 1 mois 11 jours. 





Par arrêté du 7 novembre 19%6, M. Tardon (Rajnhaël), sous-<het 
de bureau de re classe d'administration générale d'outre-mer, 
obtient, dans le grade et la classe F. à occupé actuellement, un 
ep #50 d'ancienneté pour services militaires de 10 mois 
26 jours. 





Par arrêté du 7 novembre 1956, les fonctionnaires et magistrats 
dont les noms suivent, ayant appartenu précédemment au cadre 
d'administration générale d'outre-mer, reçoivent, au. titre de la 
loi n°.52-813 du 19 juiliet 1952, avec eflet rétroactif pour compter 
du 21 juillet 14952, les majorations d’anciennelé ci-après; 

. Soliva (Ignace): 8 mois 9 jours. 

. Constant (René): 10 mois 25 jours. 

. Rabastens (Adrien): 2 mois 4 jours. 

. Renaud (François): & mois. 

. Guillaume (Michel! : 2 mois 21 joura. 
. Froment (Gilbert): 4 mois 14 jours 


CEE S + 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 novembre 1956, M. Romieu (Jean), ingénieur de 2e classe d'agri- 
culture de la France d'outre-mer, à été placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité sans solde, pour convenances per- 
sonnelles, pour une durée d'un an, à compter du 4+ octobre 1956. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 novembre 1956, M. Le Quinio (Alain), ingénieur de 2 classe, 
4e échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, en service déta- 
ché auprès de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, a été réintégré dans son cadre, pour compler du 
fer novembre 1956. 

M. "Le pres a été placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité sans solde, pour convenances personnelles, à compter 
du 1e novembre 1956 et pour une durée d’un an, 


. 





Eaux et forêts. 


Par arrété du ministre des affaires économiques et finanéières, du 
ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, en date du 
8 novembre 1956, M. Champsoloix (René), conservateur, ed 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer, en service détach 
anprès du Gouvernement vietnamien, a été ré , en surnombre, 
dans son cadre, pour compter de la veille de son embarquement à 
destination de Madagascar, "territoire où il est affecté. 





Enseignement et jeunesse. 


—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
% octobre 1956, Mme Couturier, née Barbillon (Marie-France), est, 
pour compter du 17, septembre 1955, date de son embarquement à 
destination de son nouveau poste, intégrée en qualité de. stagiaire 
dans le corps des professeurs cerliflés du cadre général de l’ensei- 

ment. ef de la jeunesse de la France d'outre-mer; la date de 
rt du stage étant fixée au 26. septembre 4955, jour où l'inté- 
ressée a commencé à exercer ses fonctions, 








nn ne Qt 
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Service de santé. 
Par arrêté du 9 novembre 1956, est acceptée, pour compter du 
4er novembre 1956, la démission de son emp'oi offerte par M. Douka 
(\dolphe), médecin africain principal de 4° classe, 





Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
3 novembre 1956, M. Thirion (Antoine), ingénieur en chef hors 
classe des travaux publics de la France d'outre-mer, a été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 


pur ancienneté dé service. 
SET PP SERRE ER 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET. SECURITE SOCIALE 


Création d’une section départementale de conciliation 
dans le département de Lot-et-Garonne. 





Le secrétairé d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu la loi du 41 février 1950 relative aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail ; 

Vu le décret ne 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
11 février 41950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, 


Arrête: 


Art, fer, — Une section départementale de conciiation est créée 
dans le département de Lot-et-Garonne. Elle a son siège à Agen et 
sa compétence s'étend à l’ensemble du département. 


Art, 2. — La section départementale d'Agen est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
circonscription à laquelle- est rattaché le département de Lot-et- 
Caronne, ou son représentant. 


Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de Lot-et-Garonne pour 
nommer les me s de la section départementale. k 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats de Lot-et-Garonne affiliées à la Confédéra- 
tion générale du travail, à la Confédération générale du travail-Force 
ouvrière et à la Confédération française des travailleurs chrétiens. 
Lee le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représentant de cette. catégorie, désigné sd les organisations syndi- 
cales départementalés relevant de ;,a Confédération générale des 
cadres, sera adjoint aux représentants des salariés. 

Art. 4. — Le préfet du département de Lot-et-Garonne et l'inspec- 
teur divisionna du travail et de la main-d'œuvre compétent sont 
se chacun en cé qui le concerne, de l'exécution du présent 
El F 

Fait à Paris, le 31 octobre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 12 novembre 1956, la caisse centrale de retraites par 
répartition (C. C. R. R.), 2, rue La Rochefoucauld, Paris (%), a 
été autorisée à, fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
ce KL à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916 
m É 





Par arrêté du 12 novembre 1956, ont été approuvées des modif- 
cations aux statuts de la caisse autonome de retraites des cadres 
d'Esso-Standard de À. MR. C, Esso), 82, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
SE 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 

oarieé. 





PAT EE É . 
MÉRRRES de l'inspection GNRtiase Ou tata et de à 


ee 


Par arrêté du 3 novembre 1956, est nommé membre titulaire de la 
commission régionale de conciliation compétente pour la onzieme 
circonseription. de l'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre, au titre de représentant des travailleurs: M. Battini 
CO Tr 0 T-F,. 0.), en. remplacement de M. Delaunay 











Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrété en date du 25 septembre 1956, les inspecteurs prin- 
cipaux de la sécurité sociale dont les noms suivent, inscrits Sur le 
tableau d'avancement à l’emp'oi d’inspecteur régional, ont été 
nornmés inspecteurs régionaux de la sécurité sociale : 


(A compter du 3% juillet 1955.) 
MM. Salvadori, Billot. 


(A compier du 15 octobre 1956.) 


MM. Kerhoas, Lawnt, Kuder, Legrand, Lenoble, Mourgeon, Dauby, 
Dufour, 


Par le même arrèté, les inspecteurs de la sécurité sociale dont 
les noms suivent, inscrits sur le tableau d'avancement à l’emp'oi 
d'inspecteur principal de la sécurité sociale, ont été nommés ins- 
pecteurs principaux de la sécurité sociale à compter du 45 ocio- 


bre 1956 


MM. Maître, Bac, Gardy, Fonteneau, Priet, Anglard, Rouquand, 
Bernard, Delaunay, Fayet, Colly, Baraton, Degout, Drouhin, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 12 novembre 1956 
autorisant deux bureaux d'aide sociale à accepter des legs. 





Par décret en date du 12 novembre 1956: 


Le bureau d'aide sociale d'Arleux (Nord) est autorisé à accepter 
purement et simplement le legs à lui consenti par le sieur Begot 
(Ernest). 


Le bureau d’aide sociale de Marcq-en-Ostrevent (Nord) est autorisé 
à accepter purement et simplement le legs universel qui lui a été 
consenti par le sieur Begot (Ernest) comprenant, conformément au 
projet de partage intervenu entre, d'une part, la dame Begot, veuve 
du testateur el, d'autre part, les colégataires universels, dont le 
bureau d'aide sociale de Marcq-en-Ostrevent, un immeuble à usage 
de ferme. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1956, M. Donzeau (Henri, ins- 
ecteur divisionnaire, directeur départemental de la population et de 
’aide sociale de la Jaute-Vienne, est admis à faire valoir ses droits 


. à la retraite, à compter du 15 décembre 1956. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrèté du 23 septembre 1956, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs de la guerre, en application du code des 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (ire et 
2 partie, livre HI, titre HI, chap. IV): 
Dans les services extérieurs de l’intendance, 
M. Aussant (Adolphe), au Mans Sarthe). 
M. Marsan (lrénée), à Agen (Lot-et-Garonne). 
Dans les services extérieurs du matériel. 
Mme veuve Ri:her, née Marcheteau, au Mans (Sarthe). 


Dans le: services extérieurs du génie. 


Mme veuve Sarda, née Vern, à Montauban (Tarn-et-Garonne). 
Mme veuve Maxerat, née. Cavalie, à Toulouse (Haute-Garonne). 
Mme veuve Capolini, née Marcangeli, à Bastia (Corse). 


Dans les services extérieurs des services de santé des armées. 


Mme veuve Leleux, née Repaire, à Lille (Nord). 
M. letlere (Edouard), à Fréjus (Var). 
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£ar arrété du #1. octobre es ont été nommés commis stagiaires 

dans Îles services extérieurs de. lx guerre en application du code des 
nsions militaires d'invalidité et des veut de guerre (ire êt 
partie, livre Hi, titre HE, chap. IV): 


Dans les services extérieurs de l’intendance. 


M. Pierrini (François), à Nantes (Loire-Inférieure). 

. Bailly (Jean), à Saumur (Maine-et-Loire). 

. Lafitte (Jacques), à Bordeaux (Gironde). 

. Eychenne (Marcel), à Toulouse (Haute-Garonne), 

. Aize (Pierre), à Albi (Tarn). 

Mme veuve er À née Vergnaud, à Metz (Moselle). 

M. Balac (Jean), à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


Dans les services extérieurs du matériel. 
M. Picouleau (Ilenri), au Mans (Sarthe). 
Dans les services extérieurs des services de santé des armées. 
Mme veuve Penuela, née Gar:ia, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


£LEZX; 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 141 avril 1956, le tribunal de- première 
instance de Bourgoin. a, sur la requête de l’administrahion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par F'articte 
730 du, code civil préalablement à l'envoi en possession des sueces- 
sions de: 


40 Mermet (Pierre-Joseph-Auguste), domicilié à Mépieu, décédé le 
13 décembre 1940; 

2° Magnin (Mädelzine), qe Cottaz (Henri), domiciliée à la 
Tour-du-Pin, décédée le 17 avrit 19: 

3° Durand [ppio), à veuve gel (rancois), domiciliée à Saint- 
sorlin-de Morestet cédée le 7 1950 ; 

Fe < Noris (Vincenzo), domicilié” r Snaiutés: décédé le 9 août 
5e Soave, {Antonio), 


domicilié à Saïint-Clair-de-la-Tour, décédé le 
6 mai 1946. 


ne ar (Michel-Joseph), domicilié aux Éparres, décédé le 19 jan- 
vier 
19. MAD O UE (Pierre), domicilié à Saint: :Ondras, décédé le, 3 juillet 


2 


Par jugement en date du 26.juillèt 1956, le tribunal de première 
instance “de. Saint-Gaudens a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’arti- 
ce 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de:  : 

As Eonguefosse (ean) décédé à Saint-Gaudens le 14 février 1941 : 

9e. Bache {Françoise 
Caudens, le 4 décembre 4952: 

3°. Hubber (Joséphine), veuve Foulon -Heen- Marie), décédée à 
Boulogne-sur-Gesse, le 40 janvier 4946; 

4o Se sr vs (Jean- Joseph-Emmile), veuf. de Bachacan (Marie), 
décédé à Boulogne-sur-Gesse, le 7 février 196; 

& Bägneres- (Marie- Louise}, décédée à Sainl-Loup-de-Commin£es, 
le 44 décembre 1947; 

Ra Lasserre (Jeanne- -Marie-Clotilde), décédée à Toulouse le 16 juil- 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 





Schulze (Louis), né à Trevol.(Alker) le 1% décembre 492, chauf- 
feur, fils d Antoine-Denis et de Place (Jeanne), domicilié à Hussein- 
Dey (Alger), cité Brossette, décédé à Djelfa (territoire nl Ghardaia), 
le 18 août 1955.-— Actif: 135.000 F; passif : 480.000 #. 

“Combes (Rose-Marie}, née à Alger le 47.5 tembre me 5 file 
d'Arthur-Charies et de Marie-Grâce Armoros, domiciliée à Alger, 5, rue 
du Harmma, décédé à Alger,. tal civil de Mustapha, le 20 février 
1956. — Actif: 785.000 F:; passif: 550.000 F. 

Tuduri (Jean), époux de Mesguich {Juke}, né à Cherages (Alger) 
le 21 mai 1900, cordonnier, fs de Guillaume, décédé, domicilié à 
Alger, 26, rue Burdeau, décédé à: -Alger. y Mépitar ci Civil de Mustapha, 
le 5 mars 1956. — Actif: 10:00 F; passif 

.Bosg (3ean-Prosper-Théodure- Grégoire), veuf de : Pauline Pujade, 
né à: Ainélie- CEE * à he mmeniqueng À le 2 mars 18%! 
inspecteur des P, T. s de. Prosper et. dé, Marguerite Guitard, 
dornicilié à Alger, 27, CR. Pasteur eg à Alger le 14 septem- 
bre 1955. — Actif: 350.000 À par 10,000 F 

.Bayde (Pierre-François-Alfred), veuf de: Colomba. Det Duca, hé 4 
Valentine. (Haute-Garonne) le ii janvier 1680; "fils de Jeanne B 
domicilié à Alger, 3%, rue on “Di Grazia), -décé. -à 
Alger le 5 un 1956. — Actif: Ft: 30.000 F, 


rs veuve. Belard -(Jusiüin), décédée à: Saint- 





——— 


Letevre (Constance+Françoise), divorcée de Fleur (Joseph) née 
au village de Mézières, commune de: Saint- ierre-des- “Landes 
(Mayenne) le 4 mai 1882, fille + Jean-Marie et de Aimée Fouilleu], 
domicitiée à Alger, 1%6, rue de Lyon, décédée , Alger, A. @ civil 
de Mustapha, le 18 juin 1956. — etif: 49.006 F 

Lejeai (Louis), Fveur de Pis Et (Anne), né à Saint-Denis du $;g 

À mare 3 et de Claudine Cornet, 
domicilié à À 3 ge 


décédé à Menerville (Alger) 
le-1# février 1956. — Aclif: 27.000. F; Te passit: 31.000 F, 
Gironi (Ada), divorcée de Maurice ‘Filicelli, n hée à Monghtdoro (Ita- 
lie) te 10 juin 1928, fille de Ernest Gironi et de Ada Gironi, domi- 
cihée à Alger, 8, rue Sidi-Hellel, décédée à Alger, hôpital civil de 
Mustapha, e 22 mai 1956: — Actif: 86.000 F; passif : 18.000 F 
Sanchis” (Ramona). veuve de 22 co (Emmanuel), née à .. 
fEspagne) le- 12 décembre 1876, fille de Manuel et de D one 


Marty, domicHiée à Alger, 3, rue Berthollet, décédée à A1 i- 
civil, de Mustapha, le 2% juin 1956. — Actif: 120.000 Phonir: 
Peyre ‘Germaine), née au Mas-d'Azil (Ariège) le 91 juillet 4971, 


de Baptiste: s de Marie Afba, domiciliée à. Alger. 
Alger, h ital civil de Mustapha, le 


cuisimière, titte 
26, rue de Nimes, décédée à 
4 juillet 1966. — Actif: 6.50 F: 
oig (Juan), né à Ibisa (Espagne) le 26 mars 192, domicilié à 
Bouzareah (Algeri, route Neuve, ep qe décédé à Alger, 
rué Balzac, le 10 juillet 1956. — Actif ; passif 
Couchard (Jeanne), née à Embrun fautes. lpes) ‘1e so un 140, 
fille de Pierre et de Eugénie Boyer, domiciliée à Bouira (4 Bet)» rue 
d'Aumale, décédée à p'ser - Hat civil de Mustapha, le 3 juin 
1956. — Àctir: 200 F : 338.000 F. 
Sanchis (Francois), dé dd hôpital civil de Mustapha, 
16 février 1956. — Actif: 4150 F; passif: 240 F. 
Tenet (Jeaï), époux de Gerimaine Vortot, mt à Alger. hôpital 
civit de Mustapha, le 23 février 1956. — Actif F; passit: ? 
Pace (Sauveur-Pascal), veuf de Anna Diodes d é à ra 
428 civil ae Mustapha, le 17 mars 1956. — Actif: 1.315 F; passif: 


Cortes (Lucie), veuve de François Calatayud, décédée à Alger, 
M civil de Mustaplia, le 2 mars 1956. — Actif: 500 F; passi!: 


veuf de Maria Pons, époux en 


Anglade (Joseph-Antoine-Anoci), 
” civil 


secondes noces de Françoise Deyisa, décédé à Alger, hô 
de Mustapha, le 1er avril 1956. — Actif: 1.160 F; passif: 

Djian ‘Gharles), äivorté de Liliane Kalila, époux en Srobdes 
noces” de Geneviève-Lucienne Lorge, décédé à Alger,” -h tal civil 
dé Mustapha, le 29 avril 1956 — Actif: 3.700 F: passif PF. 

Barbe (Léon), décédé à Al D ap ee no civil de Mustapha, le 1er mai 
4956. — Actif: 1.226 F; pass 

Berros (Joseph), veuf de Esther Leÿy-Balensi, décédé à Alger, 
+ c S civil de Mustapha, le 6 mai 1956, — Actif: 1.200 F; passif: 


Gos (Yvonne-Jeanne), divorcée de de Vanne, veuve en 
secondes noces de Alfred. r PF pobig ic déc Alger, (hopital civil 
de NE le 3 +8 — Actit: 6% — 

Manuel), édé à Alger, hopital civil de Mustapha, le 
20 mai dE" | Lie AT vs F 210 F. 
pes VIRER. ET à A MAL civil de Mustapha, le 40 juin 
156, — ssif: er pit 


Pinenteo {Michél}, décédé à Alger, hôpital civil de Mustapha, 
le 13 juin 1956. — Actif: 500 F; passif: 

Ladhuie (Pierre), divorcé de Hélène Quillet, décédé à Alger, . hôpi- 
tal civil de Musta pha, le 15 gun 1956, —— AcliT? 1,730 F: passif: 240 F. 

Milano (Marie- Rosalie). use de Falcone tJosep }, décédée à 
Alger 7 civil de Mostaphe. lé 6 juillet 4956, — Aclif: 850 F, 
passif : 160 

Bozon (Llémence-Joséphine-Märie), épouse de. Breton, décédée à 
Alger, «#2 civil de Mustapha, le 8 juillet 1956. — Actif: 3.190 F; 
ass 
R Becker (Jean-Arthur), veuf. de Marie Sastre, — à Ailger, hôpital 
civil de Mustapha, le % juillet 1956. — Actif: 3.740 F; passif : F. 
Comas (Etienne-Marcel), divorcé de Georgette Morales, décédé à 
NE x civil de Mustapha, le 21 juillet 1956. — Actif: 2.000 F; 

ssi 
Pédn 0 Dacauer Emile}, époux de Ascension Boronat, décédé à 
Alger, hô civil de Mustapha, le 21 juillet 1956. — Aclif: 6.070 F; 


passif: 
Glisdenieks (Atbert}, ‘époux  — a Alescias, dévédé à Alger, 
uillet 1056, =— Auf: 3.000! + ; 


ee re 4 de Mustapha, le 
ssi 

Charbit (Rachel), 57 ans, ue le 8 novembre 1955, canton de 
Saint-Denis-du-Sig. — Actif: 

Hass (Carl), 57 ans, décédé ie 1 14 Muinet 1951, canton de Saint-Denis- 
du-Sig. — Actif: 69:20 F. 

Sanchez (Ra }, 58 ane, décédé le 4 juillet 1953, canton de 
Saint-Denis-du- e.. "Actif: 500 F 

Morato (Jean), 82 | ans gl le 7 janvier 1954, canton de Saint- 
Denis-du-Sig. — Actif: 3.301 

Zaoui (Emile), 39 ans, décédé lé 30 janvier 4954, cantori de Saint- 
Denis-du-Sig. — Actif: 255 FE. 

Fuerte (Jean), 71 un décédé le 23 novembre 1954, _canton de Saint- 
Denis-du-Sig. — Actif: 2600 F. 

Lai (François), maçon, né le 22 décembre 1904 à Sassari (Italie): 
fils de Vincenzo et de Elisa Fantone, domichié à Bône, décédé à 
no civil de ge le 6 décembre 1955. — AU 265 F. 

nue TA NES -snte ran), 

Maria-Dolorés . Alcaldi;. époux de ria 

CE à Bone, décédé à L'hôpital civil de Bône, le: 26 février 

rs, . st), né le 1er octobre 4887 à Thanon (Haut-Rhin), 

employé à l'hôtel ‘Astoria à Oran, décédé à l'hôpital civil d'Oran 
le novembre 1954. — Actif: 800 F, 
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Levasseur (Marie-Augustine-Amélie), née à Paris le 20 août 1902, 
employée, demeurant à Oran, 25, rue de la Bastille, y décédée le 
8 août 1956. — Actif: 250.000 F. 

Peyssonneaux (Ernesline), décédée le 10 janvier 1955 à l'hôpital de 
Constantine, — Actif: 585 F; passif: 585 F. 

Guillot (René), décédé le 19 janvier 1955 à l'hôpilal de Constantine. 
— Actif: 420 F; passif: 429 F. 

Giovanetti (Marie), décédée le 10 février 1955 à l'hôpital de Cons- 
fantine. — Actif: 110 F; passif: 110 F. 

Roulanger (Claire), décédée le 19 avril 1955 à l’hôpital de Constan- 
{ine. — Actif: 45 F; passif: 45 F. 

Grégoire . (Gérôme), décédé le 6 août 1955 à l'hôpital de Constan- 
tine. — Actif: 19 F; passif: 19 F. 

Jullien (Maria), décédée le 29 mars 1956 à Constantine, — Actif: 
105.935 F; passif: 70.23 F. 

Metzinger (Einile-Paul), époux de Metzinger (Rose-Joséphine), dé- 
cédé le 19 décembre 195 à l'hôpilal Parnet à Alger. — AcClif: 
3.000 F; passif: 490 F. ‘ 

Tournier (Rose), célibataire, décédée le 29 février 19%6 à l'hôpi'al 
Parnet à Alger. — Actif: 790 F; passil: 250 F, 

Di Napoli (Salvator),. né à. Naples (Italie), le 22 décembre 1898, 
tailleur de pierre, fils de Frédéric et de Urma (Thérèse), domicilié 
à Alger, 2, impasse Bruce, décédé à Bône le 19 juin 1955. — Actif: 
292.000 F; passif: 235.000 F. 

Hintermeyer (Léon-Henri-Camille}, né à Alger le 19 novembre 1876, 
fls d’Adolphe et. de Rosas (Marie), domicilié à Alger, 36, rue 
Soleillet, décédé à Boufarik (Alger) le 27 janvier 1956. — Actif: 
660.000 F; passif: 425.000 F. 

Cazelles (Augustine), veuve Gerbault (Edouard), née à Philippeville 
(Constantine): le 30 juin 1872, sans profession, nationalité française, 
fille de François-Joseph et de Bocanfuso (Marie-Carmen), domiciliée 
à Alger, -28, rue Colonna-d'Ornane, décédée à Alger, hôpital civil 
de Mustapha, le 17 février 1956. — Actif: 270.000 F; passif: 260.000 F. 

Rosazza (Marie-Claire), veuve Craman (Henri), née à Alger Île 
13 juillet 1861, fille de Léopold -et de Salique (Marie-Victorine), 
domiciliée à Alger, 5, rue de la Pensée, décédée à Alger, hôpital 
civil de Mustapha, le 11 mars 1956. — Actif: 5.700 F; passif: 25.000 F. 

Muto (Anna-Rosa\, veuve Alloro (Oreste), née à Naples (Italie) 
le 7 mai 187, fille de François et de Mindozza (Antoinette), domi- 
ciliée à Alger, %, boulevard de Champagne, décédée à Alger, hôpital 
civil de Mustapha, le 20 mars 1956. — Actif: 5.200 F; passif: 40.000 F. 

Raimond (Marie-Antoinette), née à Bordeaux le 27 décembre 1878, 
fille de Louis et de Millot (Estellé-Marie), domiciliée à Alger, 32, rue 
Saint-Augustin. décédée à Alger le 27 mars 1956. — Actif: 873.436 F; 
passif : 615.000 F. 

Mari (Marianne), veuve Duprat, née à Alger le 21 mars 1877. fille 
de Predro et de Catala (Bartholoméa\, domiciliée à Alger, 4, rue 
Ampère, décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 4 avril 1956. — 
Actif: 42.089 F; passif: 52.000 F. 

Juaneda (François-Albert), né à Fort-de-l'Eau (Alger) le 3 mars 1910, 
tonnelier, fils de François et de Juaneda (Antoinette), domicilié à 
Hussein-Dey (Alger), 20, rue Laurent-Sintès, décédé à Hussein-Dey 
(Alger) le 3 avril 1956. — Actif: 20.187 F; passif: 28.500 F. 

Monvillat (René-Marcel-Jean), né à Marseille, 39 ans, fils de Louis 
et de Madellon (Marie), domicilié à Hussein-Dey (Alger), 11, rue 
de Constantine, décédé à Dely-Ibrahim (Alger), hôpital de Béni- 
Messous, le 22 mars 1949. — Actif: 2.072 F; passif: 1.200 F. 

Turk (Steplran), né en Yougoslavie le 14 décembre 1889, fils de 


Joseph et de Ferrouda (Josepha), domicilié à Alger, décédé à Dely- 
Ibrahim (Alger), hôpital de Béni-Messous, le 2 juillet 1949. — Actif: 
109.204 F; passif: 53,000 F 


Harfodf (Sulaiman-Dawood), né à Aden, domicilié à Alger, 5, rue 
Boutin, décédé à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 10 avril 1956, — 
Actif: 124.930 F; passif: 72.000 F. 

Tabonne (Laurent-Pierre), veuf de Farrujia (Jeanne), né à Bou- 
zaréah (Alger) le 21 mars 1872, fils de Michel-Ange et de Xerri 
(Pauline), domicilié à Alger, 9, rue François-Villon (cité Bitche\, 
décédé à Alger, le 16 avril 1956. — Actif: 41.000 F; passif: 32.000 F. 

Schmitt (Jean), né à Grussenheim (Haut-Rhin) le 31 août 1924, 
cavalier au 13° dragons, Français, fils de Schmitt (Catherine), domi- 
cilié à Grussenheim (Haut-Rhin), décédé à Tizi-Ouzou, hôpital, le 
23 février 1956. — Actif: 5.000 F; passif: 2.000 F. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 16 novembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. -— Nomination, par suile de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Vole du projet de loi (n° 2110) tendant à autoriser le Pré- 
sident de la Ré ‘4 à ratifier l’accord pour l’impcrtation d'objets 
de caractère éducatif, scientifique ou cuiturel, adopté à Florence, 
en juillet 195%, r la conférence générale de l’U. N.E.Ss,. C. ©. 


y xs — M. Vialiet, rapporteur,) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
at. 








3. — Vote du projet de loi (ne 1816) tendant à autoriser le Pré- 
sident de ia République à ratifier la convention pour la protection 
des biens culiurels en cas de conflit armé, le règ'ement d'exécution 
de la convention el le protocole annexe, signés à la Haye le 
14 mai 1954, (N° 3150. — M. Philippe Vayron, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


4. — Vote de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de certaines 
catégories de personnels d'indochine, (Nes 1315-2749-3170, — 
M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


5. — Fixation de l'ordre du jour. 


6. — Discussion des conclusions du rapport (ne 3234) de la com 
mission des immunités par'ementaires sur la proposilion (ne 2261) 
de M. Tamarelle tendant à requérir la suspension des a 
engagées contre un membre de l’Assemblée nationa:e. (M. Bouyer, 
rapporteur.) à 


7. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture la situation des ouvriers champigronnistes qui sont consi- 
dérés comme des salariés des professions agricoles. De ce fait, leur 
salaire esl inférieur à celui des ouvriers des professions indus- 
triel'es, parfois même à celui d’au‘res ouvriers travaillant dans la 
même entreprise qu'eux, mais qui ne sont pas considérés comme 
ouvriers eg à agp I] lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour faire appliquer le salaire minimum interprofessionnel 
garanti, déterminé selon les dispositions de la loi ne 50-205 du 
11 février 1950, aux ouvriers champignonnistes qui sont des ouvriers 
hautement qualifiés et dont les conditions de travail sont par'icu- 
lièrement pénibies. (2° appel.) 


II — Mile Dienesch demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, pour quelle raison 
Ja cotisation forfaitaire annuelle due par les é’udiants pour les 
assurances sociales a été, par l'arrêté du 13 septembre 1956, portée 
de 1.000 francs à 1.500 francs pour l’année scolaire 1956-1957, étant 
fait observer qu’en prévoyant dans la loi du 23 septembre 1948 un 
relèvement de la contribution annuelle de l'Etat proportionnel à Ja 
varia‘ion constatée dans le prix de journée du sanatorium des 
étudiants, entre le 1er juillet 1947 et le 1er juillet de l'exercice pré- 
cédant l'exercice considéré, le légis!ateur avait marqué son inten- 
tion d'assurer l’équilibre de la contribution de l'Etat et non pas 
par une augmentation aussi impor'ante de la contribution forfai- 
laire. (2 appel.) 


HT. — M. Alcide Benoit expose à M. :e secrétaire d’Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au lourisme que la direction de la 
Société nationale des chemins de fer francais vient d'adresser dans 
les diverses régions une note de service tendant à faire annuler 
dans certains trains le dispositif des signaux d'alarme, Cette déci- 
sion contraire au règlement de sécurilé comporte des conséquences 
très graves à l'égard des usagers du chemin de fer. Des agents 
ayant été commandés pour exétulter ce travail aux ateliers du 
Landy, région Nord, n'ont pas cru devoir obéir et violer ainsi les 
règ'es de sécurité en vigueur, qui s'opposent à l'annulation du dis- 
positif d'alarme dans les trains. Or, ces agents font l’objet de 
menaces de sanctions de la part de leur chef d'établissement par la 
remise de demandes d'explications écrites. Il lui demande s'il 
compte prendre les mesures nécessaires afin de faire annuïer la 
regreltabe décision prise par la direction de la Société nationa:e 
des chemins de fer français ainsi que les sanctions qui seraient 
prises à l’enconire du personnel à la suite de cette décision, 


IV. — M. Dronne demande à M. le ministre de l’intérieur quelles 
mesures il compte prendre en vue de mettre fin aux agissements 
des bandes organisées qui, sur le territoire métropolitain, spéciale- 
ment dans la région parisienne et dans l'Est, font régner la terreur 
chez les travailleurs nord-africains et les rançonnent au vu et au su 
de tout le- monde. 


V. — M. de Lipkowski demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement quelles sont les disposilions qu’il 
compte prendre pour éviter que cerlaines mesures de» déconcen- 
tration industrielle qui s'inscrivent dans la politique d'aménagement 
du territoire n'aient pas pour effet direct de créer aulour de Paris, 
et notamment dans le département de Seine-et-Oise, un nombre 
accru de « communes dorloirs », 


VI. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur les raisons pour lesquelles le Gouvernement n'a pas cru devoir 
maintenir son appui au congrès mondial des villes jumelées qui 
devait avoir lieu à Saint-Etienne les 6, 7 et 8 juillet 1956, l’annu- 
lation de cette manifestalion causant un préjudice certain, tant au 
rayonnement culturel de la France qu'au libre développement d’une 
entreprise efficace de rapprochement humain. 


VIL — M. Damasio expose à M. le ministre des affaires sociales 
ue le fonds « action sanitaire et sociaie », créé par l'ariicle & du 
écret du 8 juin 196, est alimenté par des prélèvements sur toutes 
les cotisations de sécurité sociale. IL lui demande s’il lui paraît 
normal, logique et conforme à l'esprit de la sécurité sociale que ce 
fonds continue à être alimenté dans Ja construction, l'aménagement 
et la gestion de nouveaux établissements, en un mot de poursuivre 
ce qu'on à appeié « la politique des châteaux »., alors que cet orga 
nisme n’honore pas les engagements et les prises en charge qu'il 
émet pour les soins de ses ressortissants dans les établissements 
hospitaliers et que, de ce fait, la gestion de ces élablissements se 
trouve gravement compromise, 
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VIII. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports. dans 
le cadre de la politique poursuivie en matière de construction et 
d'équipement de locaux scolaires: 4° les mesures que le Gouverne- 
ment envisage de prendre pour assurer, dans des délais satisfaisants, 
l'exécution des plans de construction de locaux scolaires, notam- 
ment en recherchant une simplification eflective de procédures 
tentes et complexes, génératrices de retards importants; 2° par 
quels moyens il se propose d'autre part, et compte tenu de l’exis- 
tence de directions agogiques spé-iaiisées, d'assurer en ce domaine 
une unité de doctrine dont la nécessité n’est pas discutable, de 
parvenir à ne normalisation des locaux et des équipements et 
d'obtenir le regroupement d'établissements ou d’internats relevant 
de directions différentes, lorsque les circonstances particulières 
montrent qu'un tel regroupement serait avantageux pour les finances 
publiques. ' 


IX. — M. Conombo expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que, dans les territoires d'outre-mer et en particulier en Haute- 
Volta, les manifestalions endémo-épidémiques de méningite cérébro- 
spinale, rougeole, ele., continuent, au cours de la saison sèche, à 
causer des ravages d'’üne exceptionnelle gravité. Il lui demande 
quelles mesures exceptionnelies il compte prendre au cours de cette 
année parlementaire pour protéger l'hygiène et la vie des popula- 
tions menacées. 


X. — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, si, dans l'intérêt du 
développement de la télévision et aussi dans l'intérêt des finances 
publiques, il ne juge pas opportun de ramener de 18.000 F (taux 
prévu par le décret du 2 novembre 1955) à 9.000 F le taux de la 
redevance Pour) les postes de télévision installés dans les lieux 
me - spécialement pour les communes de moins de 4000 habi- 
ants. 


8. — Suile de la discussion du projet de loi (ne 2379) tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collectifs 
(Nos 3125-3182-3204-3203-3208-2213-3259. — M. Denvers, rapporteur.) 





Liste des proiots, propositions ou rapnorts 
mis en distribution le vendredi 16 novembre 1956. 





No 29%. —, Rapport de M. de Moro-Giaflerri, au nom de la commis- 
sion de la justice, sur la proposition de loi tendant à régle- 
menter les perquisitions effectuées chez les “avocats et les 
médecins. 


Xe 3033. — Rapport de M. Gagnaire, au nom de la commission de 
l’intérieur, sur la proposition, de loi tendant à prendre en 
considération le temps passé par les prisonniers de guerr2 
bénéficiaires de la médaille des évadés, entre la date de 
l'évasion et le 8 mai 1945, dans le calcul de l'ancienneté de 
service exigé pour l'avancement et pour la retraite. 


No 3079. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à accorder 
aux étudiants affiliés aux assurances sociales des avantages 
analogues à ceux dont bénéficient les porteurs de nillers 
annuels de congé paye (renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 


Ne 3133. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
compléter la loi du 9 septembre 1948 définissant le statut et 
les droits des déportés et internés politiques (renvoyée à la 
comin:ssion des pensions). 


No 31%. — Proposition de résolution de M. Albert Schmitt tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions néces- 
saires en vue d'accorder aux agents de la Société nationale 
des chemins de fer français en service dans les départements 
l'bérés du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle la même 
indemnité que celle accordée aux fonctionnaires d'Etat (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication). 


No 2152. — Proposition de résolution de M. Mazier tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un insigne distinctif en faveur des 
rescapés des navires torpillés (guerre 1914-1918) (renvoyée à 
la commission de la défense nationale). 


No 3199. — Rapport de M. Mouton, au nom de la commission des 
Er sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
épublique dans sa troisième lecture tendant à remplacer, dans 
le titre de la loi du 44 mai 1951, les mots: « personnes contrain- 
tes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l’ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi», 

par les mots: « victimes de la déportation du travail ». 


N° 25259. — Rapport supplémentaire de M. Denvers, au nom de la 
commission de la reconstruction, sur le projet de loi tendant à 
srser la construction de logements et les équipements 
collectifs. 


N° 3260. — Proiet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
portant slatut de l'agence France-Presse (rensoyé à la com- 
mission de la presse). 








Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 





Séance du mercredi 14 novembre 1956. 


Présents. — MM. Couinaud, Crouzier (Jean), Defrance, Denvers, 
Desouches, Eudier, Garet (Pierre), Grandin, Guitton (Jean) (Loire. 
Inférieure), Halbout, Lamarque-Cando, Lareppe, Lenormand (André) 
(Calvados), Le Strat, Marrane, Nicolas (Lucien) (Vosges), Nisse, Par- 
mentier, Paulin, Plaisance, Schaf, Thiriet, 


Suppléant. — M. Charles (de M. Juliard). 





Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Présents. — MM. Abelin, Anthonioz, Balestreri, Baudry d’Asson (de), 
Cartier (Marcel) (Drôme), Castera, Catoire, Chatenay, Goussu, Grai- 
din, Hugues (André) (Seine), Juiian (Gaston), Klock, Lainé (Ray- 
mond (Cher), Larnue (Tony) (Seine-Maritime), Lespiau, Orveen, 
Palmero, Pirot, Pommier (Pierre), Ramonet, Rolland. 


Excusés. — Mme Degrond, MM. Lecœur, Piette, Sehumann (Mau- 
rice) (Nord). Se 





Commission de la défense nationale, 





Séance du jeudi 13 novembre 1956. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe -et- Moselle), Arnal 
(Frank), Auban (Achille), Bayrou, Berrang, Billat, Christiaens, Crou- 
zier (Jean), Diat (Jean), Ducos, Dupraz (Joannès), Evrard, Ferrand 
(Pierre) (Creuse), Gaillemin, Girardot, Kænig, Malleret - Joinville, 
Margueritte (Charles), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mon 
talat, Monteil (André), Montel (Pierre) (Rhône), de Pierrebourzg, 
Plantevin, Mme Prin, MM. Triboulet, Villon (Pierre), 


Excusés. — MM. Clostermann, Demarquet. 

Suppléants. — MM. Liquard (de M. de Chevigné), Mérigonde (de 
M. Dumortier), Doutrellot (de M. Henneguel:e), Vahé (de M. Le Pen. 

Assistait en outre à la séance. — M. Panier, rapporteur spécial du 
budget des forces armées. 





Commission de l'éducation nationa!e. 





Séance du jcudi 15 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bou:oux, Boutavant, Cartier (Marcel) (Drôme), 
Delachenal, Mile Dienesch, M. Ducos, Mme Grappe, M. Kir, Mme Lem- 
ereur, MM. Monnier, Raingeard, Révillon (Tony), Mlie Rumeau, 

M. Thamnier, Tubach, Viallet. 





Commission de la famille, de la population et de la santé pubiique. 


Séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Présents — MM. Barrot (Noël), Bouloux, Cayeux (Jean), Chate- 
Jain, Coirre, Mme Duvernois, MM. Ferrand (Pierre) (Creuse), Girard, 
Guislain; Lacaze (Henri), Mora. Prisset, Mme Rabaté, M. Regaudie, 
Mme Reyraud, MM. Roclore, Salvetat, Savard, Ségelle. 

Ercusés. — MM. Pierre-Ferr:and Mazuez, Henri Thébau:t 


Suppléant. — M. Yves Péron (de Mme Vermeersch). 





Commission des finances. 





4re séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Presents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges), Brusset 
(Max), Cailiavet, Cartier (Marius), Charles (Pierre), Colin (sndré), 
Courant, Dagain, David (Marcel), Dorey, Fa Hi, F:ançois- 
Bénard, Frédéric-Dupont, Gaumont, Gozard (Gilles), Guyon (Jean- 
Raymond), Icher, Jean-Moreau, Laraps, Leenhardt (Francis), Louvel, 
Panier, Paumier, Pelat, Reynaud (Paul), de Tinguy, uriaud. 


Excusé. — M. Privat. 
Assistaient en outre à la séance. — M. de Pierrebourg, M Boula- 
vant, M. Margueritte, M. Berrang. 
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2e séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond). Bonnefous (Edouard). Bonnet 
(Geurges), Brusset (Max), (Caillavet, Cartier (Marius), Chartes 
(Pierre), Colin (André), Courant, Dazain, David (Marcel), Porey, 
Faggianelli, Frédéfie-Dupout, Gosnat, Gozard (Gilles), Guyon {Jesn- 
Ravmond), icher, Jeag-Moreau, Julian (Gaston), Lamps, Leenhsrèt 
(Francis), Louvel, Meunier (Pierre), Panier, Pelat, Reynaud (Paul), 
Tourtaud. 


Suppléants. — MM Goudonux, Hénault. 


Assistaient en outre à la séance, — M, Christiaens, M. Berrang, 
s:. Margueritte, M. Auban, M. Lecourt. 





Commission de l’intérieur. 





Séance du jeudi 15 novembre 19%56. 


Présents. — MM. Arrighi (Pas:al), Barbot (Marcel), Brocas, Cartier 
{ïilbert)} (Seine-et-Oise), Cayeux (Jean), Chauvet, Cristofol, Dreyfus- 
&hmidt, Gagnaire, JIsorni, Fioch, Mariat (René), Marrane, Méri- 
gonde, Penven, Quinsaon, Roclore, Seitlinger. 


Ercusé. — M, Provo. 


Suppléants. — MM, Dides (de M. Féron), Schleiter (de M. Rey), 
Prisset (de M. Vignard), Sourbet {de M. La Chambre), Vayron (de 
M. Vitter), Gaumont (de M. Bricout), Billat (de M. Ballanger), 
Grandin (de M. Priou}), Pirot (de M. André Lenormand), Pranchère 
de M. Merie), Castera (de M. Vallin}, Julian (de M. Vergès), Hel- 
luin {de M. Xerzic). 





Commission des moyens de communication et du tourisme 





Séance du jeudi 15 novembre 1%56. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Virgile Barel, Barthélemy, 
Benoît (Aicide), Cadi:, Chatenay, Coulon, Demusois, Dufour, Dumor- 
tier, Fontanet, Garat (Joseph}, Llante, Mailhe, Montel (Eugène) 
(Ilaute-Garonne), Noël (Marcel), Penoy, Ranoux, Regaudie, Mme Rey- 
raud, MM. Schaff. 

Frcusés — MM. Parrot, Albert Schmitt, Moynet, Midol. 


Suppléant, — M. Besson (de M. Médecin). 





Commission des pensions. 





Séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Présents. — MM. Angibault, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Cormier, Couturaud, Delaæbre, Dixmier, Dufour, Mme Gabriei-Péri, 
MM, Garat (Joseph), Garnier, Guibert, Guislain, Nicolas, Pommier 
(Pierre), Ranoux, Sagnol, Tourné. 


Suppléant. — M. Billat (de M. Bo:cagny). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Présents. — MM. Ballanger ‘Robert), Barrachin, Billat, Bourlon, 
PBouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et- 
)ise), Dejean, Dela:henal, Demusois, Fourcade (Jacques), Giscard 
d'Estaing, Juvenal (Max), Mnie Lefebvre (Francine), MM. Lussy 
(Charles), Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, 
Moro-Giaflerri (de), Raymond-Laurent, Teitgen (Pierre-Henri), Tsira- 
nana, Verdier. 


Suppléants. — MM. Larue ‘de M. Alduy), Gérard Duprat (de 
M. Jacques Duclos), Gautier (de M. Juge), Manceau (de M. Kriegel- 
Vairimont), Halbout (de M. Moisan). Mora (de M. Perche), Garnier 
(de M. Péron), Mariat (de M. Ramette), Arrighi (de M. Tony 
Révillon), Sourbet (de M. Trémolet de Villers). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
46 novembre 1956, à dix heures trente (local du 6 bureau) : 


Demande de discussion d'urgence du projet de loi (ne 3212) relatif 
à la ratification du traité franco-libyen. 











La séance de la commission de l’agriculture, suspendue le jeudi 
15 novembre 1936, sera reprise le vendredi 16 novembre 1956, à 
neuf heures trente (local de la commission ne 2%) : 


Suite de l'examen du projet de loi de finances pour 19517. 


La commission des finances se réunira le vendredi 16 novem- 
bre 1956, à neuf heures quarante-cinq (local de la commission des 
finances) : 


I. — Audition de M. Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières, sur : 

4e Le projet de loi (ne 2379) tendant. à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs (amendements tendant 
à l’organisation définitive du ministère de la reconstruction et du 
logement) ; 

20 La motion de M. Louvel concernant la perception de la taxe 
sw les véhicules automobiles, 


II. — Motion de M. Louvel, proposition de loi (ne 322%) de 
M. Vierre André, et proposition de résoiution (n° 2939) de M. Davoust 


concernant la taxe sur les véhicules automobiles, — M. le rappor- 
ur général. 

HI. — Examen des amendements au projet de loi-cadre sur la 
construction. — M. Courant, rapporteur. 


La séance de la commission de la justice et de législation, sus- 
pendue le jeudi 15 novembre 1956, sera reprise le vendredi 16 novem- 
bre 1955, à dix heures trente (local de la commission ne 250) : 

Audition de M. Deflerre, ministre de la France d'outre-mer, sur 
le projet de loi portant amnistlie au Cameroun. 





Réunions du vendredi 16 novembre 1956. 





Conférence des présidents, à onze heures quinze, — Cabinet de 
M. le président. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures trente. — Local 
du 6° bureau. 


Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 232, 

Commission des finances, à neuf heures quarante-cinqg, — Local 
de la commission. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures trente. 
— Local ne 20. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à neuf heures trente. — Local ne 249, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
Guarante-cinq. — Local n° 255. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





» 
Ordre du jour du mardi 20 novembre 1966, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Charles Durand demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques: 1° les raisons qui l'ont obligé à permettre 
en franchise de douane l'importation de quantités considérables de 
produits agricoles (de viandes en particulier); 2° si, en constatant 
que ces importations sont néfastes, non seulement à l'agricullure, 
mais encore à l’économie nationale toute entière, il ne se propose 
pas de les faire cesser, la soudure étant maintenant assurée ; 3° s’il 
n'entend pas faire modifier les éléments entrant dans le calcul de 
l'indice des 213 articies, ces derniers étant à la base de nombreuses 
injustices. (Ne 798.) 

II. — M. Naveau expose à M. le ministre des aflaires économiques 
et financières l’anomalie et la contradiction qui existent entre les 
dispositions du fonds d'assainissement du marché de la viande, 
d'une part, et les récentes décisions d'exonération de droits de 
douane d'importation de viande, d'autre part; tout en reconnaissant 
la nécessité de lutte contre la hausse du coût de la vie et contre 
l'inflation, lui signale le mécontentement légitime des milieux 
agricoles au sujet de la baisse des cours de la viande à la production 
sans répercussion sur les prix de détail, lui demande: 1° le rétablis- 
sement des drojts de douane pour éviter la perte de ressources pour 
le Trésor; 2° l'intervention du fords d’assainissement pour le 
maintien d’un prix plafond de la viande au même titre &@e la défense 
du prix plancher prévu à l’origine; 3° l'établissement d'un barème 
mobile à la boucherie des prix de vente au détail. (Ne 300.) 
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I. — M. Maurice, Walker demande à M. 'e ministre des affaires 


économiques et financières: 1e quelles mesures il compte prendre 
pour assurer le marché intérieur français en houblon: 2° si, devant 
une récolte déficitaire d'environ 60.000 quintaux, il compte néanmoins 
maintenir la prime de 7,000 F à l'exportation; 3° quelles mesures il 
compile prendre pour faciliter l'importation du houñlon américain 
au-cas où celle importation serait nécessaire pour assurer la consom- 
mation française. (No 805.) 


IV. — M. Joseph Raybaud demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture de bien vouloir lui préciser ses intentions quant à la 
publication des décrets d'application prévus par les paragraphes 1 
er 2 de l’article 403 de la loi no 56-780 du 4 août 1956 portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, dent 
voici les dispositions: « Art. 403%. — 1. — Le Gouvernement pourra, 
dans les conditions fixées par décret pris après avis du conseil d'Etat, 
prendre en charge tout ou partie de deux à cinq des premières 
annuilés des prêts consentis en 1956, en application de l'article 23 
de la loi dù 21 mars 198 et de l’article 675 du code rural aux horti- 
culieurs et arboriculteurs sinistrés. JL — Le Gouvernement est 
autorisé à réévaluer par décret le taux des subventions et des primes 
et le montant des crédits prévus pour l'appli‘atjon des dispositions 
des lojs du 4 avril 1882 sur la restauralion des terrains en montagne, 
el du 7 avril 1932, modifiée par les textes subséquenis sur la recons 
titution des olivaies ». {Ne %99.) 


V. — M. Maurice Walker demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et À la population quand it a l'intention de faire 
appliquer les disposilions de la loi du 19 oclcbre 1946 portant staint 
général des fonctionnaires et rendues applicables par le décret 
n° 51-971 du 31 juillet 1951, en ce qui concerne le personnel des 
hôpitaux psychjatriques, notamment en ce qui .‘oncerne le statut 
particulier des catégories, le tableau d'avancement, les prises de 
services de nuit et les congés annuels. {Ne 806.) 


2. — Discussion du projét de loi, adopté par l'Assemblée natia- 
nale, portant ouverlure de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés. (Nes 53 et 83, session de 1956-1957. — M. Pellenc, 
rapporleur général de la commission des finances.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification des décrets no 56-354 du 5 avril 1%%6, 
ne 56-376 du 12 avril 1956, ne 56-477 du 14 mai 1956 et ne 56-629 
du 28 juin 1956 portant rétablissement total ou partiel de droits 
de douane d'importation et suspension provisoire des droits appli- 
cables aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces ani- 
maux dans la limite de contingents tarifaires. (Nos 727, session 
de 1955-1956, et 65, session de 1956-1957. — M. Francois Valentin, 
rapporteur de la commission des aflaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) ’ 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant autorisation et déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux: 14° de construction d'un pont suspendu destiné à livrer pas- 
sage, sur la Garonne, à une déviation de la route nationale n° 10 
à ouvrir entre Bordeaux, sur la rive gauche du fleuve, et Lo mont, 
sur la rive droite; 2° d'aménagement des voies d'accès au nouvel 
ouvrage : 3° d'aménagement d'une voie de raccordement des inslal- 
lations portuaires de Bassens à l'itinéraire principal. (Nos 694, session 
de 1955-1956, et 73, session de 1956-1957, — M. Beaujannot, rappor- 
teur de la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisine.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 43 de la loi ne 52-799 du 
40 juillet 4952, moditié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 sur 
l'allocation de vieillesse agricole. (Ne-728; sessi de 1955-4956. — 
M. Primet, rapporteur de la commission de l'abriculture.) 


6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Armengaud, 
Longchambon et Ernest Pezet tendant à modifier et à compléter 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux conditions d’entréé, de circulation, de séjour et de travail des 
étrangers en France. (Nos 22, année 1955, et 74, session de 1956-1957. 
— M. Schwartz, rapporteur de la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Aigérie.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Hassan 
Gouled tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour apporter d'urgence l'aide finanrière et matérielle à la 
Côte française des Somalis que nécessite le blocage de son économie 
en fnnction des événements d'Egypte. (Nos 60 et 87, session de 
4956-1957. — M. Hassan Gouled, rapporteur de la commission de 
la France d'outre-mer.) 





Commission des finances, 





Séance du jeudi 15 novembre 19%. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Jean Berthoin, Bousch, André 
Boutemy, Chapalain, Courrière, Fillon, Fléchet, Pellenc, Peschaud, 
Georges Portmann, Primet, Alex Roubert, 


Excusés. — MM. Longuet, Rogier, Tinaud, 
Suppléante. — Mlle Rapuzzi. 








Commission de l'intérieur (administration générale, 
*  départementaie et communaie, Algérie). 


a ——— 


Séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Présents. — MM. Marcel Bertrand, Raymond Bonnefous, Delrien 
Mme Renée Dervaux, MM. LDeutschmann, Jacques Gadoin, Le Basser. 
Claude Mont, Montpied, Nayrou, Reslat, Martel Rupied. : 

Excusés. — M. André Cornu, Mme Marcel Devaud, MM. Robert 
Gravier, Lachèvre, Lodéon, Riviérez, de Rocca Ser'a, Schwartz 
Saldani, Verdeille, Zussy. ' 

Suppléant. — M. Joseph Raybaud. 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 15 novembre 195%, 


Présents. — MM. Aubert, Henri Barré, Beaujannot, Jean Bertaud, 
Augusle-François Billiémaz, Bonnet, uquerel, Cerneau, René 
Dubois, Dutoit, Robe:t Laurens, Perrol-Migeon, Paul Robert, Sauvêtire. 

Suppléants. — MM. Brégegère, Gadoin, Laburthe, Symphor. 

Ercusés. — MM. Julien Brunhes, Caslellani, de Geoffre, Lodéon, 
de Mendille, Mistral, Perdereau, Ruia, Soldani. 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 15: novembre 195%. 
Présents. — MM, Auguste-Francois Billiémaz, Bousch, Nestor 
Calonne, Kotouo, Lebrelon, Raymond Pinchard, 
Suppléant. — M. Léon David, 


Ercusés. — MM. Henri Corna!, Coudé du Foresto, Droussent, 
Laurent-Thouverey, Longchambon, Mont, Piaies, Tharradin, Vau- 
rullen, de Vilioutreys. 





Convocation d'une sots-commission. 





La sous-commission chargée d'émellre un avis sur les taxes para- 
fiscales et de péréquation se réunira le mercredi 21 novembre 1%, 
à qualorze heures trente {local de la :ommission des finances) : 

I. — Communication du président sur les travaux de la commis- 
sion chargée de ‘a revision des laxes parafiscales. 

IL. — Echange de vues sur le projet de loi de finances pour 1#7 
{ne 2951 A. N., 3 législ.), article 97 et élat K. 

Hi, — Questions diverses. 





Avis de concours pour l'emploi d'architecte adjoint 
du Conseil de la République. 


Un concours pour l’emploi d'architecte adjoint du Conseil de la 
République aura lieu à partir du 1+# décembre 1%6. 


Les candidats devront être Français, titulaires du diplôme d'ar- 


chitecte D. P. L. G. et âgés de moins de trenle-cinq ans au 1° jan- 
vier 1957, loules bonificalions comprises. 

Ils devront faire parvenir au service des bâtiments et jardins du 
Conseit de la a re * 36, rue de Vaugirard, à Paris (6°), 
avant le 24 novembre 195%, un dossier comporlant. 

1° Une déclaration de candidature manuscrite; 

2° Un extrait récent de leur acte de naissance. 

39 Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

4e Un certificat de position nulitaire établissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux prescriptions des lois sur le recrulement en ce 
qui concerne le service actif en temps de paix; 

5° Une note indiquant leur situation de famille: 

6e Leurs diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

7e Leur feuille de valeurs délivrée par l’école nationale supérieure 
des beaux-arts; 

8o Un mémoire sur leurs activités professionnelles antérieures 
accompagné de loules altesialions uliles. 

Le concours aura lieu sur titres et épreuves. 


Des renseignements complémentaires sur les condilions du 
concours seront donnés aux candidats qui se présenteront à l'archi- 
tecte en chef du Conseil de la Répub'ique, %, rue de Vaugirard, à 
Paris (6°), les rmardis et samedis de chaque semaine, de dix heures 
trente à douze heures 
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_ INFORMATIONS. 
| RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. 


L — Lundi 19 novembre 1966. 
A quinze heures. — EVENTUEL LEMENT SÉANCE PUBLIQUE 
(Sur CON VOCATION DU PRÉSIDENT) 


Discussion d'une demande d'avis, transmise par M. le sident 
du conseil des ministres, sur le projet dé loi tendant à autoriser le 
prsident : pt À dépuiique ue à jratifier le traité d'amitié et de. bon 
voisinage sig ripoli ee, 10 août 195 ent la Fran:e et le 
Royaume-Uni de Libye. (A, N., 3° Kg. ne 3242). 


I. — Mardi 20 novembre 1966. 
SÉANCE PUBLIQUE À QUINZE HEURES 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationaie, sur lg projet de loi portant amnislie 
au Cameroun, (Nos 31 et 91, session US 197 M. Duval, rappor- 
icur). 


2. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la Francè d'outre-mer modifiant en ce qui 
concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, le Cameroun, Madagascar et dépendances, les Comores, la 


Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et am:es, 
les Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre -et uelon el 
les terres australes et ântareliques, l'article 473 du cret du 


#0 décembre 1912 sur le régime ancier des territoires d’oulre-mer. 
(Nes 3% et 67, session 1956-1957, M. Guyard, rapporteur). 


3. — Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux, tendant 
à demander au (ourernement d'étendre par décret aux lerriloires 
d'outre-mer et lerritoires associés le Dénéfite de ta Wi du 30 décem- 
tre 1921, (Nos 329, session 1955-1956, et 6i, session 1956-1957, 
M. Ribéra, rapporteur). 





Affaires écsneniques, 


Séance du jeudi 15 novembre 1956, 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, David-Darnac, Dède, Dusseaulx 
[Rogesh Le Brun Kéris, Loste, Mitterrand, Otléen, Schmitt (Robert). 

Suppléants: M. Ahmed Abdaïtah de M. Ramus, M. David-Darnac 
de M. Troisgros, M. Dusseaulx (Roger) de M. Foccart. 


Ercusés: MM. Blanchard de La Brosse, Sall Ibrahima, Bégarra, 
Reverbori, Theetten. 








Séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Présents: MM. Cazelles, Guiter (Jéan), Guyard, Isautier, Lhuillier, 
Monnet (Georges), Reyt, Roulleaux- Dugige. Suppléants : M. Cazelles 
de M, Begarra añ Guiter .Charles, M. Guyard de 
M. Re Abdallah, M. Isautier de M. Marche, Lhi r de 
M. Roger Dusseaulx M. Georges Monnet de Mme rémieux, 


Ercusé: M. Rôgné. 





information. 


Séance du jeudi 15 novembre 1%, 


Présents: : MM. or Guy, Joe Leger 
M. ‘Morél. Suppléants : Chaude Guy de 
Mme Malroux de Mme Enutieune Moreau. 


Excusés : MM. Antonini, Georges Riond. 


Tr + 


Mme Malroux, 
l Djima Doumbaye, 








M. Jacquier de M. Schneider. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du jeudi +5 novembre 1966. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Charles Cros, Duval, Junillon, 
Mile Lafon, MM. Lakhdari, Natali, Piatoux, Rencurel. Suppléants: 
M, Lakhdari de M. Belabed, M. Boisdon de M. Alfred Bour, M. Charies- 
Cros de M. Diallo, M. Kamil de M Habib-Deloncle, M. Antonini de 
M. Laurent-Eynar, M. Pialoux de M. Loste, Me Laton de M. Mignot, 
M. Natali de M. Razäfindrakoto, M. Rencutel de M. Ribéra. 








Relations extérieures. 


ire séance du jeudi 45 novembre 19%. 


Présents: MM. Bazé (William), Baudouin, Bidet (André}, Dardelle, 
Guy, MHéline,. Jacquier,  Mouller, Oudard, Vignes. Suppléants: 
M. Oudard de M. Benen, M, Baudouin de M. Daber, M: Anüré Bidet 
de M. Gorse, M. Vignes de M. Jacobson, M: Héline de M. Legentil- 
homme, M. de Gouyon de M. Georges Riond, M. Dardelle de M. Roy, 





2e séance du jeudi 15 novembre 1956. 


Présents: MM. Bazé (William),- Bidet (André), Dardelle, . Guy, 
Jéline, Jacobson, Letourneau, Moullec, Roy, Schneider. Suppléants: 
M. Dardelle de M. Baudouin, M. Schleiter de M. Daber, M. André 
Bidet de M. Gorse, M. Héline de M. Laurent-Eynac, M: Letournean 
de Mme Lefauc heux, M. Guy de M. Oudard,- M- de Gouvon de 
M. Georges Riond, M. Schneider de M: Omer Sarrant, M. Jacobson 
de M. Vignes. 


3e séance du jeudi 15 novembre 195. 


Présents: MM. Bidet . (André), . Dardelle, Guy, Héline,; Jacobson, 
Letourneau, :Moullec, Schneider, Vignes, Suppicanis: M, Schleiter 
a M. Baudouin, M. Cazelles de M. Coquart, M. Loste de  * Paber, 

M. André Bidet de M. Gorse, M. Begarra de M.. Lakhdari, M. Hékine 
de M. Laurent-Eynac, M. Vignes de Mme Lelaucheux, M. Guy de 
M. Oudard, M. de Gouyon de M. Georges .Riond, M..Schneider.de 


M. Omer Sarraut. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
GE 











Derniers Cours limiles | Coure extrêmes 
cours ; praliqués colés à la Bourse 
à Pays. Devise Parité per la Baïque du 
Bourse de Fraice 45 nov. 1956. 
250 Etate-Unis ….. 1#USaA 35% . 4) ….. nes ap rene 
96265 | Canada ........1 1 9 Can. | ..….. css se secs ee 565 7 363 40 
161 © Côte Fee Somalis 100 FDjib 16407271 mous se use «= pade + becs 09 
2800 .… | Mexique .......| #00pes |} 2800... L-....…. .... …. 2800 .. 2799. 
8396 .. | Allemagne occid. | 400 D Mk | 833333 3271... 8396 .. | 8306... 8305 50 
704 15 | Belgique ....…. | .100 F b 700 … 69175 70525} 70190 70470 
5086 50 | Danemark ...…..} 10e d. ne 19502025. 6105 25 | 5086 50 5085 50 


{ liv et 980 07265 097925} 0310 083,. 
100 lire 56 008 


2295 | Gde-Bretagne .… 
56 04 | Italie ........…. 























40% .. | Norvège .…....! 1006. n | 1000. 1486350 4097 
0264 50 | Paye-Bas ....…. 100 A. @'ose 1914160 9279 80 | 0269 50 O28 
6816 50 | Suède 1! 1000.8. ! 665625 10715 .. 6316 50 | 611650 ...... 
8044 50 | Suisse .........{ 100 s | 200508 |7944.. 6061 8045 50 8014 .. 
1356 25 | Autriche ...….! 100ech. } 134645 1133005 1356 25 | 1356 25 .....… 
MOT. MR +...) Ur 88.  MOBOS À sono) ce 0060 où 
1226 5% | Portugal ….....} 100 ee 121539 1120825 122650 | 1226 50 .... … 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 486111 . | 482400 4302.50 | .... .. ….. 
147 40 | Yougoslavie... 400 din 116 666 | 41570 11760 117 40 .... 0e 
D OR cet ose bé sé oeoscocéteses sons MO FC EE A... - 29 
BD QG M Pssonronssmonéonccoconisésicéenesénctoncet OT CT Pics. 0 
Etats aesociés du Camhodge, du Laos ot du Viel-Nam... 400 piactres...…... . 





(4. Cours de rélérence défini çar l'avis n° 421 de l'office des echanges 
————— ——— ———— 
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BANQUE DE FRANCE 





—————— 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Envaisse or PRLATIILIILIILEILIITIILLIELILILLLILLIELIELIILILELELEERELEELEREREELELEEELERLELEIENEEEETIETILLILIZ] 


Disponibilités à vue à l'étranger.. 


Avances au Fonds de stabilisation des changes 6 PPPPP TPE EE EEE EEE 


Monnaies divisionnaires 
Comptes courants MAUR CPPPEETETITETITITITI LIÉE TETE ETETE TELE ET ECLLECETELL EEE ELETELILELLITEIE. 


Bon. du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque 

nätionale de’ Belgique....... cs ssos ns 
Prêts sans Int6r6ts à l'Elal (2)... 005000000000 co oo pee ce coboocoovesscc eco ee sée 
Avances provisoires extraordinaires à l’Etat du 25 août 1940 au u 29 juillet 1944 (3). 
Avances provisoires à l’Elat (4)....... sus sosscsossonesenesssesesssesgueee 


ÉCETETELSLLLEIILILLETIEIELLERTETTLIELSLLELIELLIELIELIETELLELILELT 
ss... 


CRLELELELELELLILE) 


Porteteuille d'escompte : 


Eftets esoomptés sur la France.....sssssoosommonmesessseeusssssseses  610.663.414.063 


Effets ne qe sur l'étranger........... PLAT T ET TETE TITI LIT II III TITLE 38.192.084 
Ellets garantis per l'office des céréales (5) ..............,...... code 26.067.243.572 


Effets de mobilisation de crédits à moyen Llerme....s..ssssessssosss  898.434.9)1.893 
Efets négociables achetés en France (6)............ RER A PET E des din Mets elite sal 
Avances à 30 jours sur effets publics........... soso sossemsssssnsonsnessnssnnsssusse 
Avances sur fitres...... 
Avances sur or... 
Hôtel et mobilier de la Banque.. 
Rentes pourvués d'affectations spéciales (7) .......s.sss.essss. dde 
Efets en cours-de,reécuvrement. ..…. 7 ARTS PAG EEE CEE dore Ts cv.0 8e shvoner one 
Divers 


DORE LE PTE TELELI LIL ITE TITI TITI TETE I TETE CET EEE TETE TETE TETE CITE LEE LEE 
[ÉRLAEEERERLEEELIRLIEIEILILLITILI ELLE TIELELLLLIELLEIELIELETE EILELLELELELELTIILILILILL] 
LRRLELELELRELELELLLIX, CCLELEEEPE EEE EL ELECEERE EE CCCEE EEE EEE 
soso CETRELTELLIITIILILLI) 
ere... 


PLTETETELIIT LI PETITE TTC LERTELLLELIELLIRLILILLIELEIELI I EI LIL LILRLLLIELLRLILIRLIREIILILILLELILLLLLELEL:) 


PCs 


L A0) LI CEREPPEREEPEPECEPECEEEEEECECCCERECCEREECERECERERCOEECEEEECECEREC ECC 


PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en CIFCUIAUION. co cooonc oo oc osooco etes To de oc cocobesooovo deco se 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public...................ssso.se cco.soèe 
coupe courants des accords de coopération économique. ..... e 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
y 8 et ÉLLANGÈTES. .. re srenrres verser renere eee» rostiasse 
Autres comptes courants et de dépôls de sen: ; se. à etage et 
autres engagements à VUe.........rcsrsssesoosossssssss sous e 
Capital de la Banque..:....... 
Bénéfices en addition au capital (8) ...........csosmonso0c es socnconomssssessse sens se 
Réserves mobilières iégales (9) ....... 
Réserve immobilière CÉLRLEERLELELLELEEELIP ER IELRE EL ELLE LILLLLET I LLLELETE LEE EELLERELEIELLTIILIILIILLT) 
Divers 


28.948.730 


67,191.532,253 » 


hot mss..e CRLELELERLLLE) ss. RLLELELEL 


CRE LELRRSLERLLELELREELELELELELELELLIRI EEE LLENT I IRLLEIETEL LIT LELELELI EI IRLIRLLETIRILILELILLLIZL.] 


158.997.387 ‘| 
85.722.361. 415 ‘| 


# NOVEMBRE 1956 


AU 
31 OCTOBRE 1956 








904.205.3902.196 » 

















rotal. LELELELELLLELIELIELEEIEEIrLETITLIAT] CENTRE IRLILLAETELAIELLLELELIELELLELLERLE TTL TILIILILI] 


31.204.302.42%6 » 
91.256.500.000 » M.256.500.000 » 
133.300.000.000 » 131.100.000.090 » 
15.512.835.8%41 » 15.005.668.553 » 
37.813.571.498 40.469.149.761 
3.819.114.743 » 3.819.114.713 » 
50,000 000.000  » 50.000.000.000 » 
-:438.000.000.000 » 426.900.000.000 » 
178.109.000.000 » 158.800,000.000 » 
1.595.508.784.612 » 1.568.190.596.857 » 
280.195.081.672 » 208.742.391.118 » 
23.2%59.112.000 » 21.061.120.000 » 
10.866.051.252 » 12.806.883.804 » 
4.000.000 » 4.009.000 » 
112.980.750- » 112:980.750 » 
20.662.295.733 » 66.007.%01.42 » 
53.826.139.767 51.408.589.671 » 
3.221.906.061.214 F 3.235.519.539.405 F 
2.971.875.908.815 » 2,988.271.2%8.895 5 
153.105.229.785 » 158.806.975.294 . 
182.500.000 » 182.500:000 » 
207.824.529 » 307.821.529 » 
2.105.750 » 22.105.750 » 
: 1.000.000 » 4.009.000 » 
05.409.182.305 » 87.82r.894.997 » 








3.221.906.061.214 





e 


3.235.519.539, 405 





(#) «Convention du 21 juin 1919. è 
@; (Loi du Y juin 1851, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1818 prorogée, lois des 17 novembre 1691, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention qu 12 novembre 4938, décret du 
12 novembre 1998, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947) 
G (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 90 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, D mms avril, 11 , 11 septembre, 
21 janvier, 34 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 m 17 mai et 20 juillet 
@ (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par con 
févri 


1947 approuvée par la loi du 26 juio 1947, con 
du fer-octobre 1947, convention: du 22 janvier 1953 approuvée par ta loi du 23 janvier 1953. 
août 14936. décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 
17 1938). 

mai 1834, décrets des 27 avril ot 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 

ad ae, ce Ent 

des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W, BAUMOARTNER. 


- TAUX DES OPERATIONS 


Escompte sous reconossesoss one 
Avances sur titres.......ssesssss.e 
Avances à 90 Jours... 
efets 


Achat des 


CEPATELELELELELELIELLELLELELE:) 


8 0/0 
4 1/2 0/0 
8 0/0 


do 


lics nt 
trois 


pas 


3.0/0 
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LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





nee 





















































——— 
TIRAGES FINANCIERS axves ANNEES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
ps sement. sement. 
SOCIETE GENERALE DU COTON INDUSTRIEL 5.941 à 5.950 56 10.721 à 10730 se 
Soctéré 5.961 à 5.990 54 10.741 à 10.750 
ANGUTRES AU CAPITAL DE 007.088.000 F 6011 à 6.020 56 10.771 à 10.780 50 
SIÈGE SOCIAL : 21, RUE POISSONNIÈRE, PARIS (2°) 6.061 à 6.070 55 10.781 à 127 2 
R. C. : Seine 55-B 4155. 6201 à 6.210 56 10.821 à 10 . 
pe arte. 6.261 à 6.270 54 10.881 à 10.890 50 Ç 
6.281 à 6.290 55 10.891 à 10.900 56 s! 
OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1930 DE 1.000 F 6.301 à 6.310 51 10.941 à 10.950 53 4 
| pe Pos # 6451 à 6.460 “ 11121 à 11130 Er l 
11.1 . . 
fuite OH | Hmile à 
, : 81 à 6. 54 "4 
Douzième tirage (26° amortissement) effectué le 15 octobre 1956. ; 0 
6.891 à 6,900 55 11.291 à 11.300 54 
6961 à 6970 55 11371 à 11380 56 4 
961 55 » | 
SU NAMROUS 6.971 à 6.920 50 11.381 à 11.390 56 (l 
1° Des séries comprenant les 2220 obligations sorties à ce tirage 7.251 à 7.260 56 11411 à 11.420 54 + 
, (la société a racheté 740 titres pour compléter cet amortisse- 7271 à 7280 55 11.471 à 11480 56 i4 
À ris compris ge chhptions certes arret iii à | Huile à } 
2° Des sort Fr et A41 : 55 4! 
non eñ remboursées. 7.491 à 7.500 55 11.641 à 11.650 58 4 
7.541 à 7.550 56 11471 à 11.480 56 { 
7.551 à 7.560 55 11.731 à 11.740 54 } 
ANNÉES ANNÉES 7.591 à 7.600 55 11.771 à 11.760 56 "#1 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 7.631 à 7.640 54 11.851 à 114860 56 " 
semenl. sement. 7.701 à 7.710 56 11.981 à 11.990 52 ‘ 
— 7.741 à 7.750 45 12021 à 12030 56 “, 
. 7.151 à 7.760 56 12181 à 12190 56 “1 
11à 2 53 3.271 à 3.280 55 7.781 à 7.790 52 12.231 à 12.240 53 {! 
81 à 90 55 3.291 à 3.300 50 7.801 à 7910 56 12.351 à 12.360 52 | 
131 à 140 55 3.391 à 3.340 56 7.861 à 7.870 56 12441 à 12450 56 (| 
201 à 210 54 3.421 à 3,430 51 7.881 à 7.890 55 12471 à 12460 56 ' 
261 à 270 50 3521 à 3.530 51 7921 à 7930 55 12.561 à 12.570 53 f! 
311 à 320 52 3.531 à 3.540 56 7.941 à 7.950 56 12641 à 12450 56 #1 
341 à 350. 53 3.591 à 3,600 55 8.041 à 8.050 53 12.691 à 12700 54 # | 
371 à - 380 51 3611 à 3.620 54 8.101 à 8.110 55 12.721 à 12730 56 
421 à 430 55 3.661 à 34670 56 8.131 à 8.140 54 12,851 à 12.860 55 
451 à 460 56 3.791 à 3900 56 8.151 à 8.160 55 12.941 à 12.950 54 
651 à . 660 54 3851 à 3.860 55 8.161 à. 8.170 52 12.991 à 13,000 55 
671à 680 55 3.901 à 3910 54 8.221 à 82320 56 13.031 à 13.040 55 
711 à 720 55 4111 à 4120 54 8.291 à 8.300 54 13.041 à 13.050 53 
731 à 740 53 4.121 à 4.130 53 8.341 à 68350 55 13.051 à 13.060 55 
744 à 750 54 4261 à 4270 56 8.361 à 8.370 56 13.131 à 13.140 54 
761 à 770 55 4.281 à 4.290 56 8.411 à 8420 56 13.141 à 13.150 56 
781 à 79 56 4471 à 4480 56 8.441 à 68,450 56 13.191 à 13.200 56 
821 à 830 54 4.481 à 4490 52 8.451 à 8.460 56 13.201 à 13.210 52 
961 à 970 55 4511 à 4520 55 8.551 à 8.560 55 13.241 à 13.250 56 
991 à 1.000 55 4531 à 4.540 54 8.661 à 8.670 54 13.251 à 13.260 54 
1.061 à 1070 54 4591 à 4600 53 8.671 à 8.680 55 13.271 à 13.280 55 
; 1.081 à 1.090 56 4.621 à 4630 56 8.681 à 8.690 56 13.301 à 13.310 55 
1341 à 1350 55 4701 à 4710 55 8.711 à 8.720 56 13.391 à 13.340) “ 56 
1.531 à 1540 54 4.791 à 4800 56 8.961 à 8970 55 13.351 à 13.360 56 
1.631 à x — 56 4,821 à 4850 53 9.211 à 9.220 56 13.391 à 13,400 56 
1.721 à 1. 52 4831 à 4840 53 9.241 à 9.250 56 13481 à 13490 56 
2221 à 2230 56 4.941 à 4.950 55 9.421 à 9.430 55 13.501 à 13.510 56 
220 à. 2.250 55 5011 à 5.020 55 9.551 à 9.560 58 13.551 à 13.560 55 
2.361 2.370 56 5.041 à 5050 56 9.591 à 9.600 56 13.591 à 13.600 56 
2371 à 2300 56 5051 à 5.060 54 9.621 à 9.630 54 13.601 à 13.610 45 
2.391 à 2.400 56 5.061 à 5.070 55 9.691 à 9.700 56 13.641 à 13.650 56 
2411 à 2420 56 5.121 à 5.130 53 9.701 à 9.710 56 13.661 à 13.670 55 
2.461 à 2470 55 5.141 à 5.150 56 9.901 à 9.910 56 13.711 à 13.720 55 
2.511 à 2520 54 5.451 à 5,460 56 9.931 à 9? 56 13.761 à 13.770 55 
2.531 à 2.540 55 5.561 à 5.570 54 10.021 à 10.030 55 13.801 à 13.810 55 
2721 à 2730 55 5.571 à 5.580 55 10.061 à 10.070 53 13.981 à 13.990 56 
2.781 à 2.790 34 5.631 à 5.640 55 10.191 à 10.200 56 14011 à 14.020 + 55 
2811 à . 53 5,651 à 5.660 54 10.341 à 10.350 53 14,041 à 14,050 56 
2831 - 56 5.681 à 5.690 55 “ 56 14.151 à 14160 52 
3.011 à 55 5.691 à 5.700 56 10.511 à 10.520 53 V4.171 à 14.180 56 
3.081 à . 55 5.701 à 5.710 50 10.571 à 10.580 55 14.201 à 14.210 54 
rt F 56 5.711 à 5.720. 55 10,581 à 10.590 x 54 14231 à 14240 54 
3141 à 2. 56 5.751 à 5.760 55 10.621 à 10.630 55 14.381 à 14.390 56 
3.231 à 3.240 55 5.451 à 5.660 56 10.661 à 10,670 55 14,421 à 14,430 56 
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: | Ssang E pr ÉÉRÉEREEREEEBEEMEE RÉDELÉEERLEE EEE EnnggeE FE RRSRE Rene que 
’ FE ÉEHBEH EEE HE À ge ÉLRÈREE TE ; SÉLEELEE 88 LEE SREeARREE QE d 
Æ SPC ERRPRPREREREPERREERP PER RER EEE EE 
Es nt 4 Ne ne nt CS23FREh 98F PRSSSRRASANSESNDSTTSSOSCERRESSENSSES nt tt pe pi 
D SSRNGESSXA SSSSSERAIS sus 3 FRSSSRRNSAGSEESN RS SRRSESSSNRETERES SR SSES TE 
’ ÉRÉDÉEMPEEE LE ÉERÉEEEEEERLEREEEÉEDE -L ÉECÉT EL FE PEPEEREERREE RARRARAR SR RAR RAS RRRRARAES 
4 M A LS San mure ont 2e ve | 
2 | Mes | | dire 
A nn ii 
4 trtsttessantenege RARE HHÈLE DELL ELERE LE ë à 8 
; en einen 
D $ ÉRE SRASSESSEESE 382 TEE EÉLEEEQTEET ENT 5 Ét 
x EEE ÉHRRRRRAR SEE EE EERS RAR SAR GENRES TFÉHÉRRÉEÉENELEE FRARCRHRRRRSRRRE ECTS ÉPHHRRGEREE ES 
RE ne + - 


ANNÉES 


de rembour 


l 








— === 


FRARRARAARRTTRERSSEA RTE AARRRERRRIANRELEAIREEINEALILRRRLLELLLALARRLILÉEERERRALAELIARLRENCEE 














DR PSE ER ERS PRE PERTE URSS SIÉÉLELTELE 

: syRperenvesreneene bbE RER ERERLE EEE ELLE EECEPES EI RES PERCERERT EE AIRE 
: PRE RRRRP RAR RRR RER PDP REED En EEE EEE EU ESC 
8 | SRÉSESSSRERUNEREERS NES E ECTS AN TTSEEERENSNR ETC RNNRA NANTERRE CRETE TETE TITRE nus 
CE | RRARASARGARAANRANRAR NAN PET: ARARANRNRASANAREE eh HRREEEPEEE ÉEFÉRREEÉFEEPEREEEDE + HHRESE 

ES — per 

PE 4 : F 
EE 
ZBS FRRRASRERRARARARARTRR RAR ARRARRRENREARAAARRRERÉTANLRANTERTANANLALLRCRTENELEEAANAALRLCELCRNIES 
2 + 

n F2 8 328  — 8 2. @ ces 

: RSR NRE AR RENAN NS ONE eRS RE NU ER EN NN ERNNGSENNENeNREnne ÉRÉELRE PAELELERER 
2 SES RSA RE SCC R PETER SES TES C Ua cc onennenneaanmnt da aana an Dana a nan amnne RS SES ASRANARRNARARR 
> | SSSSSRR ESS ENTER FREE TESTS STRESS ESENDIENSRAS TNT TES SESSENTESIESSCATRESANITETTTRGRRAESCSS 
3 errant Res 
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—_—_——— EF 7 CU CE _—_ 
, ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour. NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

r. sement. sement. sement. seen 
38.191 à 38.200 55 44.101 à 44.110 54 49.591 à 49.600 56 54.381 à 54.390 56 
38.201 à 38.210 55 44.361 à 44.370 58 49.761 à 49.770 54 54.401 à 54.410 53 
38.251 à 38.270 : 55 44.371 à 44330 53 49.851 à 49.850 55 54.521 à 54.530 55 
38.371 à 38.380 55 44.441 à 44,450 53 49.921 à 49.930 55 54.571 à 54.500 53 
38.401 à 39.410 : 56 44.411 à 44.470 56 50.021 à 50.030 56 54.751 à 54.760 55 
38.501 à 38.510 55 - 44.561 à 44.570 56 50.071 à 50.080 55 54.831 à 51.840 54 
38.641 à 38.659 52 44.601 à 41410 53 50.131 à 50.140 53 54.841 à 54.550 56 
38.351 à 38.860 53 44.651 à 44.660 56 50.181 à 50.190 55 54.891 à 54.900 48 
33.861 à 38.870 56 44.711 à 44.720 54 50.211 à 59.220 54 54.911 à 54.950 55 
38.871 à 38.880 55 44911 à 44920 53 50.241 à 50.250 55 54.951 à 54.960 53 
38.991 à 39.000 55 44.941 à 44950 54 50.251 à 50.250 55 55.021 à 55.030 51 
39.011 à 39.020 54 45.111 à 45.120 55 50.301 à 50.310 56 55.031 à 55.040 53 
39.031 à 39.090 53 45.161 à 45.170 52 50.331 à 50.340 55 55.041 à 55.050 55 
39.161 à 39.170 55 45.181 à 45.150 56 50.361 à 50.370 55 55.081 à 55,090 55 
39.191 à 39.200 54 45.261 à 45.270 53 59.431 à 50.490 53 55.121 à 55.130 53 
39.431 à 39.440 56 45.281 à 45.290 55 50.491 à 50.500 56 55.131 à 55.160 56 
39.441 à 39.459 54 45.381 à 45.390 55 50.511 à 50.550 54 55.181 à 55.100 54 
29451 à 39.460 44 45.441 à 45.450 55 50.721 à 59.730 55 55251 à 55.260 55 
29611 à 39.620 53 45.471 à 45.480 54 50.7 41 à 50.750 53 55.301 à 55.310 56 
39.621 à 39.630 55 45.491 à 45.500 56 50.771 à 50.780 56 55.341 à 55.350 56 
39.651 à 39.650 55 45.591 à 45.510 53 50.831 à 50.840 55 55.351 à 55.360 55 
39.671 à 39.680 55 45.571 à 45.580 54 50.861 à 50.870 53 55.371 à 55.380 53 
39.741 à 39.750 54 45.621 à 45.630 55 50.921 à 50.930 56 55.381 à 55.390 55 
39.761 à 39.770 55 45.751 à 45.760 56 50.931 à 50.940 56 55.481 à 55.490 53 
40.061 à 40.070 55 45.841 à 45850 56 51.021 à 51,030 53 55.571 à 55.5:0 54 
40.081 à 40.090 55 45.871 à 45.880 55 51.031 à 51.040 48 55.681 à 55.690 53 
40.091 à 40.100 55 45.921 à 45.930 55 51.041 à 51.050 56 55.751 à 55.760 54 J 
40.141 à 40.150 55 45.961 à 45.970 56 51.071 à 51.080 52 55.761 à 55.770 56 ! 
40.171 à 40.180 54 45.971 à 45.980 56 51.121 à 51.130 56 55.851 à 55.860 54 P 
40.261 à 40.270 56 46.041 à 46.050 53 51.141 à 51.159 55 55.861 à 55.870 55 ! 
40.271 à 40.280 53 46.061 à 46.070 55 51.151 à 51.160 55 55.881 à 55.890 54 ‘: 
40.301 à 40.310 56 46.071 à 46.080 54 51.161 à 51.170 56 55.931 à 55.940 51 {i 
40.361 à 40.370 56 45.251 à 46.260 55 51.171 à 51.120 54 55.021 à 56.030 53 ‘* 
40.401 à 40:410 54 46.311 à 45.320 58 51.381 à 51.390 55 56.061 à 56.070 53 1 
40.421 à 40.430 55 46.411 à 46.420 54 51.471 à 51.480 56 55.091 à 56.100 54 ‘1 
40.451 à 40.460 53 46.451 à 46.470 56 51.491 à 51.500 55 56.201 à 55.210 56 LA 
40.501 à 40.510 56 46.471 à 46.42 55 51.521 à 51.530 56 56.301 à 56.310 53 
40.551 à 40.570 55 46.561 à 46.570 55 51.531 à 51.540 56 535.321 à 56.330 55 1, 
40.531 à 40.590 53 46.591 à 46.600 54 51541 à 51.550 54 55.401 à 55.410 53 | 
40.761 à 40.770 54 46.621 à 46.630 55 51.561 à 51.570 55 56.471 à 56.480 55 | 
49.831 à 40.640 56 46.651 à 46.660 54 51671 à 51.680 55 56.481 à 56.490 52 19 
40.871 à 40.820 48 46.631 à 46.690 54 51.711 à 51.720 53 53.541 à 55.550 53 ‘4 
49.881 à 40.890 56 46.811 à 48.820 54 51.771 à 51.700 50 53.531 à 56.570 55 1° 
40.901 à 40.910 55 46.821 à 45.830 54 51.821 à 51.830 56 55.631 à 55.640 50 {! 
41.011 à 41020 53 46.841 à 46.850 56 51.831 à 51.840 56 56.791 à 56.600 56 i! 
41.111 à 41.120 55 46.851 à 46.860 56 51.851 à 51.860 51 53.361 à 56.870 53 
41.121 à 41.130 55 46.951 à 46.960 53 51.931 à 51.940 56 53911 à 56.920 55 , 
41.161 à 41.190 56 47.021 à 47.030 43 51.981 à 51.990 54 57.041 à 57.050 55 ( 
41.241 à 41250 44 47.034 à 47.040 54 51991 à 52.000 55 57.051 à 57.060 52 Û 
41.261 à 41.270 54 47.041 à 47.050 55 52.051 à 52.050 54 57.131 à 57.190 54 a 
41.291 à 41.300 55 7.051 à 47.070 53 52.071 à 52.060 56 57.231 à 57.240 54 1 
41.151 à 41.360 56 47.101 à 47.110 53 52.101 à 52.110 55 57.251 à 57.240 56 «{ 
41.361 à 41.370 55 47.191 à 47.200 56 52.131 à 52.140 55 57.301 à 57.210 56 {! 
41.371 à 41.380 55 47.201 à 47.210 55 52.201 à 52.210 56 57.381 à 57.590 55 ( 
41.531 à 41.540 56 47.221 à 47.230 51 52211 à 52.220 50 57.431 à 57.449 56 
41.551 à 41,560 55 47.251 à 47.270 49 52.221 à 52.230 56 57.511 à 57.520 55 \! 
41811 à 41.820 54 47.271 à 47.280 55 52371 à 52.380 55 52.551 à 57.560 56 «! 
41.841 à 41.850 56 47.351 à 47.360 54 52.381 à 52.390 55 57.821 à 57.830 55 ts 
42.251 à 42.260 52 47.431 à 47.440 56 52.391 à 52.400 55 57.861 à 57.870 55 
42.561 à 42.570 44 47.471 à 47.480 53 52401 à 52410 56 57.921 à 57.930 49 
42.631 à 42.640 55 47.501 à 47.510 56 52.531 à 52.540 55 57.971 à 57.920 52 
42.641 à 42.650 55 47.651 à 47.660 56 524631 à 52.640 53 53.061 à 58.070 52 
42.651 à 42.660 55 47.891 à 47.900 56 52.821 à 52.830 56 58.101 à 58.110 56 
42.691 à 42.700 55 47.921 à 47.930 55 52.861 à 52.870 49 58.141 à 59.150 56 
42.751 à 42.760 55 47.951 à 47.960 56 52.881 à 52.890 55 53.181 à 53.170 54 
42.781 à 42.790 55 48.001 à 48.010 56 52.931 à 52.940 56 53.211 à 59.220 54 
42.791 à 42.800 56 48.061 à 45.070 54 52.981 à 52.990 55 53.431 à 53.440 55 
42.851 à 42,860 56 43.081 à 48.090 53 52991 à 53.000 56 53.491 à 53.500 53 
42.871 à 42.880 55 48.161 à 48.170 55 53.161 à 53.170 56 58.501 à 52.510 55 
42.891 à 42.900 56 48.181 à 48.190 54 53.221 à 53.230 52 58.731 à 53.740 55 
42.941 à 42,950 55 48.251 à 48.260 56 53.301 à 53.310 55 53.801 à 59.810 54 
42.961 à 42,970 54 43.341 à 48.350 56 53.311 à 53.320 54 58.881 à 59.290 55 
42.971 à 42.980 50 48.381 à 48.390 55 53.251 à 53.360 53 59.101 à 59.110 53 
42.991 à 43,000 56 48.451 à 48.460 54 53.391 à 53.400 53 52.111 à 59.120 56 
43.121 à 43.130 55 48.471 à 48.480 55 53.401 à 53.410 55 59.151 à 59.160 56 
43.161 à 43.170 54 48.521 à 48.530 54 53.421 à 53.430 52 59.221 à 59.230 49 
43.181 à 43.199 50 48.651 à 45.660 55 53.431 à 53,440 55 59.261 à 59.270 44 
43.201 à 43210 55 48.681 à 48.690 52 53.441 à 53.450 55 59.341 à 59.350 54 
43.231 à 43.240 55 48.691 à 48.700 55 53.451 à 53.460 55 59.351 à 59.320 56 
43.341 à 43.350 50 48.811 à 48.820 56 53.631 à 53.640 55 59.381 à 59.390 54 
43.381 à 43.390 56 48.891 à 48.900 54 53.701 à 53.710 56 59451 à 59.450 56 
43.441 à 43.450 56 48.921 à 48.930 55 53.721 à 53.730 53 59.451 à 59.420 55 
43.481 à 43.490 53 49.031 à 49.040 56 53.741 à 53.750 55 59.491 à 59.500 56 
43.611 à 43.620 55 49.171 à 49.180 55 53.761 à 53.770 55 59.551 à 59.560 55 
43.701 à 43.710 56 49.181 à 49.190 53 53.861 à 53.870 55 59.671 à 59.680 55 
43.731 à 43.740 56 49.241 à 49.250 51 53.951 à 53.960 45 59.491 à 59.7 56 
43.751 à 43.760 44 49.251 à 49.260 49 53.991 à 54.000 55 59.721 à 59.730 56 

à 43.900 55 49.311 à 49.320 55 54051 à 54.060 53 59.731 à 59.740 56 

43.931 à 43.940 56 49.401 à 49.410 56 54091 à 54.100 55 59.761 à 59.770 54 
43.951 à 43.960 55 49.421 à 49.430 53 54.111 à 54.120 43 59.771 à 59.700 56 
43.971 à 43.980 55 49.441 à 49.450 55 54131 à 51.140 54 59.851 à 59.860 55 
43.991 à 44.000 53 49.471 à 49.480 55 54.141 à 54.159 55 59.861 à 59.870 55 
44.091 à 44.100 53 49.571 à 49.580 55 54.271 à 54.40 56 59.951 à 59.930 52 


| 





Les obligations amorties au tirage du 15 oc 


: 


1956 seront remboursables à partir du 20 novembre 1956. 


ne me 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE Des CAPUCINES, PARIS (1) 


Bons de l'exposition internationale des arts décoratifs 
et industriels modernes. 


TIRAGE DU 15 OCTOBRE 1956 
Le bon série 16, numéro 17657, sera remboursé par 100.000 F. 


Les bons portant les numéros ci-après gagnent 100 F dans les 
100 séries émises : 


781 1629 1839 2516 2908 | 9065 9914 10799 11066 12837 
4429 4527 5153 5173 5646 | 13100 13430 13865 14122 14288 
5654 6716 7428 7726 7881]|16167 16661 17747 13999 19777 


Le remboursement de ces bons sera effectué à partir du 15 décem- 
bre 1956. 


Liste des bons sortis à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


1° Les bons remboursables par 100.000 F : 


Série 90 n° 2492 Série 46 n° 19501 
Série 90 n° 8399 Série 4 n° 12347 
Série 5 n° 3901 Sirie £4 n° 18052 
Série 10 n° 3558 Sirie 58 n° 12310 
Série 88 n° 12332 Série 69 n° 14228 
Série 97 n° 15289 Série 19 n° 5174 
Série 63 n° 822 Série 55 n° 16407 
Série 75 n° 14335 Série 85 n° 19079 
Série 72 n° 6192 Série 35 n° 14473 











2° Par 100 F, les bons portant les numéros ci-après dans les 
100 séries émises : 


39 122 139 143 1741 7038 7058 7076 7100 7155 
189 206 245 246 286 | 7176 7196 7214 7217 7235 
333 381 395 423 429 | 7239 7293 7308 7311 732 
441 493 523 536 553 | 7332 7339 7344 7251 7361 
585 667 686 708 725 | 7367 7378 7384 7386 
726 748 754 758 765 | 7424 7495 7497 7505 
827 874 889 906 942! 7529 7550 7568 7610 7615 
971 1054 1062 1134 1150 | 7523 7628 7652 7655 7686 

1154 1160 1167 1207 1216! 7697 7703 7752 7757 7774 
1222 1226 1264 1287 1297 | 7810 7848 7355 7858 7368 
1300 12321 1329 1343 1368! 7871 7094 7910 7943 
1383 1390 1414 1468 1479] 7975 7976 7997 8009 6011 
1492 .513 1527 1528 1539| 8024 8039 8049 8051 8081 


CE 


5 


1579 1589 1602 1616 1627| 81350 6187 8192 8195 8268 
1712 1715 1718 1720 1731} 6322 8339 0383 6510 2527 
1732 1745 1757 1820 1849! 8536 8558 2557 8570 65% 
1855 1895 1934 2008 2021| 8500 8616 8620 8636 8550 
2024 2.121 2243 2266 2279| 8713 8719 8730 8740 8757 
2315 2319 2345 | 8790 8208 8809 8832 8840 

2371 2375 2411 2424 2453| 8855 8880 8941 6966 8975 
2493 2576 2594 2596 2617| 9002 9024 9096 9144 9172 
2618 2628 2631 2637 2857| 9203 9211 9214 9258 9269 
2585 2708 2714 2727 | 9281 9284 9293 9317 93556 
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14285 14287 14302 14309 14314 , 17122 17167 17179 17210 172% 

14363 14408 14407 14439 141448 | 17237 17240 17258 17278 17283 

14465 14470 14485 14487 14409 | 17235 17286 17291 17295 172% 

14494 14512 14523 14524 14534 | 17322 17324 17326 17362 17364 

14555 14567 14587 14591 14613 | 17365 17372 17404 17468 17470 

14626 14627 14647 14682 14684 | 17501 17510 17542 17586 17589 

14693 14746 14762 14829 14859 | 17595 17605 17652 17716 17729 

14916 14923 14946 14968 14981 | 17738 17739 17742 17756 17766 
14988 14992 15016 15019 15029 | 17768 178237 17891 17893 17913 
15075 15080 15128 15149 15151 | 17999 18004 18045 12097 18107 
15164 15172 15176 15205 152:9 | 18117 18126 18138 19192 18249 
15223 15226 15228 15230 15369 | 18325 19359 18343 18410 18424 
15380 15401 15407 15440 15473 | 18434 18435 18452 18458 18497 
15481 15492 15544 15579 15594 | 12511 12522 13562 18576 18594 
15536 15592 15593 15623 15558 | 18526 18543 18652 18684 18714 
15679 15731 15746 15749 15751 | 18723 18785 18793 18846 18866 
15761 15771 15781 15785 15804 | 18875 18894 18953 18967 12999 
15843 15872 15899 15005 15206 | 19007 19030 19072 19125 19155 
15911 15913 15935 15969 15974 | 19155 19259 19272 19290 19292 
15978 15994 16000 16003 16038 | 19297 19383 19395 19403 19407 
16062 16088 16097 15107 16120 | 19456 19477 19482 19489 19495 
16130 16155 16164 16173 16175 | 19517 19520 19545 19559 19563 
16178 16180 16198 16273 16232 | 19577 19597 19519 19563 19574 
16305 16381 16393 16425 16426 | 19680 19:99 19715 19747 19757 
16437 16500 16520 15522 16554 | 197E0 19354 19894 19904 19908 
16604 16633 16643 16671 16707 | 19925 19913 19947 19957 19962 











ETABLISSEMENTS SELLIER-LEBLANC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 524.000.000 DS FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 43, BOULEVARD MARÉCHAL-JOFFRE, 
BOURG-LA-REINE (SgiNE) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9273. 


Bons de 10.000 F 6 0/0 1955. 





Série comprenant les 246 bons amortis au premier tirage au sort du 
9 novembre 195$ formant, avec les 307 bons rachetés en Bourse 
par la société émettrice, la totalité des titres à amortir au 1” dé- 
cembre 1956. 

13.257 à 14.143 
Ces bons seront remboursables à 10.533 F, prime comprise. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
7 février 1956.) 








DEQUEKER S. A. 
Imprimerie-papeterie des méthodes modernes. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce socia : 71-73, RUE DESNOUETTES, A PARIS (15°) 
R. C.: Seine 220248 B. 


Bons 5 1/2 0/0 1947 de 2000 F. 





Septième amortissement. 


Liste des 87 bons sortis au tirage du 30 octobre 1956 
et remboursables au pair à partir du l'' décembre 1956. 


42 à 128 inclus. 


Tous les bons sortis aux tirages précédents ont été présentés au 
remboursement. 








ETABLISSEMENTS DUCELLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.140.000.000 DE FRANCS 
Srèce social : 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5609. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 








Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 157 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





L'amortissement des emprunts suivants : 


A. O. Fessssese 
A. E. F...coeccce 
Cameroun ..…... 


Madagascar .... 


5,50 0,0 1933 


3,50 0/0 1942 


Echéance du 1” décembre 1956 ; 


Echéance du 1” décembre 1956, 


devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n’aura lieu au titre de ces échéances. 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


Obligations foncières 3 0/0 1833 regroupées. 





LISTE NUMERIQUE COMPRENANT 
l' Les cérios dique certes ou Rivage ds 22 cube 1986 ot 
remboursables le 


}"" janvier 1 


2° Les séries d'obligations sorties antérieurement et dans lesquelles 


il reste des numéros à rembourser, 


Nora. — Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année de rem- 

boursement, 
1° OsLicarions DE 5.000 F 

55.223 à 57019 452)1 97696 à 99507 (51)1102.362 à 103.298 (57) 
92.825 à 94966 (55) |] 99.508 à 100.456 (57)|103.299 à 105.554 (56) 
07.722 à 97.695 (57) | 100.457 à 102.361 (54)1105.555 à 105.721 (57) 

2° OuLiGarions dE 500 F 

154413 à 1544988 (54) | 157.398 à 157.410 (54),173.060 à 173.071 (57) 
154.493 à 154.513 (54) | 157.478 à 157.495 (54) 173.078 à 173.083 (57) 
154.519 à 154541 (54) | 157.513 à 157.563 (54) | 173.093 à 173.099 (57) 
154.561 à 154.576 (54) | 157.565 (54)1173.109 à 173.146 (57) 
154.596 à 154620 (54) | 157.653 à 157.680 (54)]173.159 à 173.165 (57) 
154.622 à 154651 (54) | 157.682 à 157.728 (54)1173.172 à 173.179 (57) 
154.657 à 154.675 (54) | 157.755 à 157.790 (54)1173.188 à 173.191 (57) 
154.682 à 154.698 (54) | 157.793 à 157.998 (54)1173.193 à 173.211 (57) 
154.721 à 154734 (54) | 158.003 à 158.080 (54)1173.213 à .173.224 (57) 
154.738 à 154752 (54) | 158.085 à 158.134 (54) | 173.232 (57) 
151.754 à 154774 (54) | 158.136 à 158.156 (54)1173.235 à 173.237 (57) 
154.789 à 154815 (54) | 158.226 à 158.257 (54)|173.240 et 173.241 (57) 
154.818 à 154847 (54) | 158.252 à 158.368 (54) |173.244 à 173.261 (57) 
154.880 à 154.989 (54) | 158.448 à 158.491 (54)1173.271 à 173.285 (57) 
154.978 à 115.015 (54) | 158.530 à 158.562 (54) 172.292 à 173.300 (57) 
155.092 à 155.139 (54) | 158.639 à 158.699 (54) | 173.307 (57) 
155.144 à 155.190 (54) | 158.803 à 158.868 (54)|173.319 à 173334 (57) 
155.214 à 155.263 (54) | 158.902 à 158.912 (54)1173.341 à 173.370 (57) 
155.269 à 155.272 (54) | 158.917 à 158962 (54)1173.372 à 173.390 (57) 

155.275 à 155.502 (54) | 158.969 à 158.978 (54)! 173.398 (57) 
155 306 à 155.330 (54) | 159.001 à 159014 (54) |173,401 (57) 
155.344 à 155.356 (54) | 159.053 à 159066 (54) |173.403 (57) 
155.371 à 155.376 (54) | 159.189 à 159.391 (54)1173.417 à 173.431 (57) 
155.411 à 155.466 (54) | 159.899 à 159419 (54)1173.436 à 173.455 (57) 
155.491 à 155.510 (54) | 172.472 à 172.495 (57) |173.457 (57) 
155.519 à 155.569 (54) | 172.500 à 172.510 (57)|173.464 à 173.471 (57) 
155.622 à 155.649 (54) | 172.524 à 172557 (57)1173473 à 173476 (57) 
155.681 à 155.770 (54) | 172.560 à 172.567 (57)|173.484 à 173.507 (57) 
155.778 à 155.814 (54) | 172.578 à 172581 (57)1173.509 à 173.520 (57) 
155.822 à 155.825 (54) | 172.587 à 172.615 (57)1173.524 à 173.536 (57) 
155.859 à 155.927 (54) | 172.623 à 172632 (57)|173.541 et 173.542 (57) 
155.935 à 155.946 (54) | 172.634 à 172652 (57)1173.565 à 173.576 (57) 
155.949 à 155.982 (54) | 172.656 à 172.663 (57)1173.578 à 173.583 (57) 
155.992 à 155.995 (54) | 172.672 à 172679 (57)|173.586 à 173.599 (57) 
156.000 à 156.006 (54) | 172.683 à 172687 (57) |173.601 (57) 
156.012 à 156.044 (54) | 172.691 à 172.696 (57)1173.603 à 173.621 (57) 
156.052 à 156.079 (54) ! 172.698 à 172.706 (57)1173.624 à 173.666 (57) 
156.089 à 156.135 (54) | 172.714 et 172.715 (57)1173.671 à 173.678 (57) 
156.140 à 156.193 (54) | 172.717 à 172.723 (57)|173.683 à 173.697 (57) 
156.200 à 156.232 (54) | 172.727 à 172.743 (57)1173.702 à 173.707 (57) 
156.234 (54) | 172.746 à 172.761 (57)1173.709et 173.710 (57) 
156.255 à 156.259 (54) | 172.767 à 172.782 (57)|173.712 à 173.725 (57) 
156.280 à 156.341 (54) | 172.785 à 172.795 (57)!173.729 à 173.742 (57) 
156.347 à 156.521 (54) | 172.800 (57;1173.745 à 173.757 (57) 
156.530 et 156.531 (54) | 172.804 à 172822 (57)1173.762 à 173.767 (57) 
156.536 à 156,553 (54) | 172.824 à 172833 (57)1173.771 à 173.774 (57) 
156.580 à 156.595 (54) | 172.841 à 172869 (57)|173.783 à 173.789 (57) 
156.602 à 156.646 (54) | 172.876 à 172.880 (57)|173.791 à 173.804 (57) 
156.681 à 156.682 (54) | 172.889 à .172.891 (57)| 173.817 et 173.818 (57) 
156.689 à 156.723 (54) | 172.897 et 172.898 (57) 173.828 à 173.837 (57) 
156.788 à 156.795 (54) | 172.900 à 172.916 (57)|173.843 à 173.845 (57) 
156.798 à 156.810 (54) | 172.920 à 172.931 (57) |173.853 à 173.857 (57) 
156.918 à 156.953 (54) | 172.937 à 172.942 (57)|173.867 à 173.885 (57) 
156.966 à 156.996 (54) | 172.945 à 172.948 (57) | 173.889 (57) 
157.002 à 157.017 (54) | 172.950et 172.951 (57) 173.892 à 173.902 (57) 
157.026 à 157,034 (54) | 172.955 à 172.969 (57)1173.905et 173.906 (57) 
157.066 à 157.092 (54) | 172.972 à 173.021 (57) |173.908 à 173915 (57) 
157.096 à 157.125 (54) | 173.024 à 173.032 (57)! 173.918 (57) 
157.139 à 157.226 454) | 173.035 à 173039 (57) |173.935 à 173.953 (57) 
157.235 à 157.387 (54) ! 173.044 à 173.052 (57)1173.955 à 173.966 (57) 














173.969 à 173.983 
173.985 à 173.991 
173.994 à 174.001 
174.006 et 174.007 
174.012 à 174.016 
174.032 à 174.055 
174.057 et 174.058 
174.066 à 174.073 
174.075 

174081 à 174.083 
174.088 à 174.096 
174.102 et 174.103 
174.107 à 174.112 
174.114 à 174.118 
174.123 à 174.154 
174.157 à 174.169 
174.173 à 174.196 
174.199 à 174.207 
174.212 à 174.220 
174.227 à 174.255 
174.258 

174.261 à 174.269 
174.272 


174.275 
174.278 et 174.279 
174.287 


174.294 et 174.295 
174.297 à 174.305 
174.307 à 174.335 
174.339 à 174.349 
174.352 et 174.353 
174.357 à 174.367 
174.376 à 174.399 
174.404 à 174,407 
174419 à 174.431 
174.439 à 174.466 
174.481 à 174.496 
174.500 à 174.503 
174.507 à 174.511 


174.654 à 174.686 
174.701 à 174710 
174.718 à 174.722 
174.735 à 174.757 
174.759 à 174.775 
174.779 à 174.789 
174.795 à 174.802 
174.815 à 174854 
174.863 à 174866 
174.874 à 174.877 


174.907 à 174.925 
174.929 et 174.930 
174.936 à 174.938 
174.941 à 174.953 
174.962 à 174967 
174.978 à 174.986 
174.990 à 174.993 
174.997 à 175.010 
175.013 à 175.024 
175.032 à 175.040 
175.050 à 175.072 
175.082 à 175.096 
175.104 à 175.114 
175.117 à 175.128 
175.130 à 175.152 
175.158 à 175.253 
175.256 à 175.268 
175.280 et 175.289 
175.305 à 175.314 
175.317 à 175.332 
175.335 à 175.439 


175.449 à 175,460 
175.468 à 175.488 
175.491 à 175.502 
175.505 à 175.533 
175.559 à 175.576 
175.578 à 175619 
175.624 à 175.645 
175.655 à 175.659 
175.661 à 175.674 
175.689 à 175.703 


175.705 et 175.706 
175.711 à 175.733 
175.737 à 175.739 
173.743 à 175.796 
175.802 à 175.805 
175.808 à 175.830 
175.832 à 175.842 
175.851 à 175.859 
175.863 

175.866 à 175.873 
175.875 à 175.887 


(57) 
(57) 
(37) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 


175.892 à 175.899 
175.908 à 175.912 
175.921 à 175.933 
175.936 à 175.947 
175.956 à 175.998 
176006 à 176.024 
176.026 à 176.032 
176.036 à 176.061 
176.063 à 176.110 


176.118 à 176.141 
176.147 à 176.162 
176.169 à 176.193 
176.204 à 176.219 
176.225 à 176.240 
176.244 

176.249 à 176.262 
176.269 à 176.276 
176.283 à 176.321 
176.323 et 176.324 
176.327 à 176.332 
176.335 à 176.347 
176.354 à 176.358 
176.367 à 176.384 
176.400 à 176.460 
176.462 à 176.468 
176.474 à 176.479 
176.486 à 176.511 
176.518 à 176.545 
176.554 à 176.563 
176.577 à 176.585 
176.589 à 176.595 
176.603 à 176.621 
176.624 à 176.632 


176.636 à 176.651 
176.659 à 176.664 
176.674 à 176.691 
176.700 à 176.704 
176.709 à 176.714 
176.719 à 176.749 
176.752 à 176.755 
176.761 à 176.770 
242.481 à 244.550 
316.501 à 316.519 
316.521 à 316.534 
316.542 à 316.574 
316.576 à 316.580 
816.584 à 316.589 
316.592 à 316.628 
316.634 à 316.645 
316.648 à 316.693 
316.700 à 316.705 
316.708 à 316.786 
316.789 à 316.791 
316.801 à 316.814 
316.817 à 316.879 
316.881 à 316.89% 
316.898 à 316.966 
316.969 à 316.992 
316.994 à 317.053 
317.056 à 317.118 
317.129 à 317.221 
317.225 à 317.279 
317.289 

317.302 à 317.306 
317.308 à 317.332 
317.334 à 317.393 
317.396 à 317.461 
317.480 à 317.495 
317.503 et 317.504 
317.517 à 317.526 
317.535 à 317.541 
317.547 à 317.554 
317.561 à 317.5%6 
317.598 à 317.617 
317.625 à 317.656 
317.658 à 317.703 
317.709 à 317.725 
317.735 à 317.760 
317.762 à 317.859 
317.864 à 317.888 
317.893 à 317.898 
317.900 à 317.904 
317.906 à 317.916 
317.925 à 317.955 
317.961 à 317.996 
317.999 à 318.001 
318.003 à 318.005 
318.007 à 318.041 
318.044 à 318.049 
318.054 à 318.060 
318.066 à 318.070 
318.093 à 318.138 
318.140 à 318.152 
318.154 à 318.220 
318.223 à 318.254 
318.258 à 318.287 
318.290 à 318.295 
318.297 à 318.314 
318.316 à 318.376 





318.379 à 318.381 


(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(37) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(37) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 


(57) 
(57) 
(57) 
(51) 
(55) 
(55) 


(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 


(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 


(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 


318.383 à 318.477 
318.481 à 318.493 
318495 à 318.508 
318.512 à 318.526 


318.536 à 318.545 
318.554 

318.556 à 318.599 
318.601 à 318.626 
318.641 à 318.696 
318.698 à 318.717 
318.719 à 318.794 
318.807 à 318.810 
318.812 à 316.818 
318.822 à 318.825 
318.833 à 318.871 
318.873 à 318.883 
318.688 à 318.920 


318.983 à 318.994 
318.997 à 319.010 
319.042 à 319.052 
319.057 à 319.068 
319.070 à 319.106 
319.110 à 319.115 
319.117 à 319.146 
319.155 à 319.182 
319.185 à 319.-05 
319.307 à 319.311 
319.313 à 319.325 
319.327 à 319.339 


319.343 à 319.365 
319.367 à 319.394 
319.404 à 319.412 
319.419 à 319.441 
319.443 à 319.505 
319.507 à 319.522 
319.525 à 319.586 
319.590 à 319.726 
319.729 à 319.735 
319.737 à 319.763 
319.768 

319.771 à 319.237 
319.839 à 319.856 
319.862 à 319.876 
334.481 à 334.535 
334.538 à 334.795 
334.800 à 334.812 
334.816 à 334825 
334.837 à 334.843 
334.859 à 334861 
334.866 à 334877 
334.881 à 334.896 
334.698 à 334.910 
334.915 à 334.923 
334.928 à 335.025 
335.033 à 335.206 
335.210 

335.215 à 335218 
335.220 à 335.223 
335.227 à 335.236 
335.238 à 335.259 
335.271 à 336.766 
339.967 à 340.520 
340.524 à 340.534 
340.539 à 340.561 
340.566 à 340630 
340.622 à 310.646 
340.650 à 340.662 
340.678 à 340.721 
340.734 à 340.2 
340.803 à 340.845 
340.855 à 340.867 
340.869 à 340.959 
340.961 à 340.975 
340.977 à 340.982 
340.984 à 340.958 
340.993 à 340.997 
341.000 à 341.004 
341.008 à 341.0'8 
341.030 à 341.0:9 
341.052 et 341.053 
341.055 à 341.091 
341.094 à 341.099 
341.103 à 341.161 
341.167 à 341.172 
341.174 à 341.217 
341.226 à 341.23 
341.239 à 341.270 
341.273 à 341.290 
341.286 à 341.355 
341.359 à 341.368 
341.373 à 341.382 
341.384 à 341.403 
341.408 à 341.445 
341.452 à 341.495 
341.496 à 341.513 
341.517 à 341.658 
341.664 à 341.699 
341.708 et 341.709 
341.713 à 341.727 
341.732 à 341.743 





+ ss sr” = 
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Obligations foncières 4 1/2 0/0 1930 regroupées. 


LISTE NUME&RIQUE COMPRENANT 


1° Les séries d'obligations sorties au tirage du 22 octobre 1956 et 
remboursables le 1°" janvier 1957 ; 
2° Les séries d'oblisations sorties antérieurement et dans lesquelles 
il reste des numéros à rembourser. 


Nora. — Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année de rem- 


1° OBLIGATIONS DE 10.000 F 


34.233 à 35.727 (1953) — 51.376 à 53.007 (1956) — 53.008 à 51.496 (1954) 
111.687 à 113.269 (1955) — 113.394 à 115.221 (1957) 


boursement, 


235.726 à 237.775 
250.604 à 250.626 
250.639 à 250.653 
250.656 à 250.673 
250.675 à 250.684 
250.693 à 250.733 
250.741 à 250.750 
250.756 î 250.782 
250.784 à 250.919 
250.925 à 250.957 
250.959 à 251.012 
251.014 à 251.040 
251.046 à 251.051 
251.059 à 251.097 
251.099 à 251.121 
251.123 à 251.152 
251.155 à 251.165 
251.167 à 251.169 
251.172 à 251.182 
251.185 à 251.336 
251.343 à 251.366 
251.369 et 251.370 
251.378 à 251.410 
251.423 à 251.430 
251.434 et 251.435 


251.442 à 251.480 
251.485 à 251.574 
251.578 à 251.742 


251.825 à 251.828 
251.840 à 251.978 
251.982 à 251.997 
252.003 à 252.010 
252.012 à 252.114 


252.120 à 252.132 
252.139 à 252.147 
252.152 à 252.157 
252.165 à 252.171 
252.183 à 252.187 
252.189 à 252.197 
252.199 à 252.283 


252.587 à 252.623 


252.630 à 252.660 
252.669 à 252.691 
252.693 à 252.699 
252.703 à 252.765 
252.769 à 252.776 
252.782 à 252.866 
252.871 à 252.968 
252.974 à 252.985 
252.987 à 253.017 
Le et 253.026 

.029 à 253.039 
253.042 à 253.048 
253.054 à 253.084 
253.036 à 253.101 
253.103 à 253.128 
253.130 à 253.150 
253.158 à 253.167 
253.175 à 253.193 
253.195 à 253.210 
253.212 à 253.228 
253.230 à 253.348 
253.350 et 253.351 
253.353 à 253.395 
253.403 à 253.430 
253.439 à 253.459 
253,465 à 253.491 
253,494 à 253.558 
253.561 à 253.502 
253.594 à 253.628 
253.631 à 253.649 


(53) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 





253.659 à 253.666 
253.675 à 253.717 
253.719 à 253.785 
253.789 à 253.795 
253.803 à 253.805 
253.808 à 253.813 
253.817 à 253.820 
253.824 à 253.868 
253.870 à 253.906 
253.908 à 253.926 
253.931 à 253.941 
253.945 à 253.968 
253.975 à 253.992 
253.998 à 254.007 
254.014 à 254.046 
254.052 à 254.071 
254.082 à 254.094 
254.099 à 254.203 
254.206 à 254215 
254.219 à 254.370 
254.376 à 254.472 
254.478 à 254.545 
254.551 à 254.557 
254.563 à 254.569 
254.571 à 254.581 
254.586 à 254.629 
254.631 à 254719 
254,721 à 254.753 
254.759 à 254.774 
254.780 à 254.786 
254.789 à 254.818 
254.820 à 254851 
254.853 à 254.900 
254.906 à 254951 
254.959 à 255.089 
265.493 à 265.507 
265.514 à 265.586 
265.590 à 265.604 
265.606 à 265.726 
265.728 à 265.777 
265.779 à 265.815 
265.822 à 265.830 
265.833 à 265.837 
265.841 à 265.846 
265.849 à 265.860 
265.866 à 265.874 
265.876 à 265.878 
265.881 à 265.885 
265.893 à 265.899 
265.909 à 265.954 
265.959 à 265.973 
265.990 à 266.073 
266.083 à 266.188 
266.193 à 266.211 
266.220 à 266.367 
266.373 à 266.377 
266.383 à 266.434 
266.436 à 266.439 
266.442 à 266.666 
265.676 à 266.793 
266.807 à 266.811 
266.813 à 266.898 
266.900 à 266.957 
266.960 à 266.958 
266.978 à 267.004 
267.009 à 287.055 
267.057 êt 267.058 
267.093 à 267.113 
267.119 à 267.122 
267.126 à 267.188 
267.192 à 267.299 
267.202 à 267.362 
267.366 à 267.369 
267.374 à 267.390 
267.399 à 267.417 
267.426 à 267.440 
267.443 à 267.447 
267.449 à 267.502 
267.505 à 267.553 
267.560 à 267.581 
267.533 à 267.585 
267.591 à 267.610 
267.614 à 267.619 





2° OBLIGATIONS DE 1.000 F 


267.626 à 267.664 
267.671 à 267.735 
267.743 à 267.758 
267.768 à 267.936 
267.939 à 257.952 
267.954 à 267.960 
267.964 à 267.971 
267.973 à 267.984 
267.987 à 268.010 
268.017 à 268.026 
268.035 à 268.114 
268.117 à 268.119 
268.123 à 268.193 
268.200 à 268.217 
268.225 à 268.233 
268.239 à 268.253 
268.256 à 268.315 
268.321 à 268.852 
268.357 à 268.361 
268.364 à 268.367 
268.373 à 268.384 
268.387 à 268.397 
268.400 à 268.469 
268.471 à 268.473 
268.476 à 268.495 
268.497 à 268.503 
268.505 à 268.511 
268.517 à 268.553 
268.555 à 268.595 
268.602 à 268.729 
268.734 à 268.752 
268.754 à 268.795 
268.797 à 268.867 
268.874 à 268.881 
268.835 à 268.965 
268.971 à 268.973 
268.980 à 268.935 
268.987 et 268.988 
268.992 à 268.998 
269.006 à 269.039 
269.042 et 269.043 
269.046 à 269.019 
269.051 à 269.062 
269.071 à 269.140 
269. à 269.159 
269. ‘ 
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269.345 à 269.398 
269.402 à 269.419 
269.421 à 269.477 
269.480 à 269.539 
269.543 à 269.548 
269.554 à 269.565 
269.570 à 269.617 
269.623 à 269.665 
269.670 à 269.687 
269.692 à 269.755 
269.757 à 269.768 
269.771 à 269.802 
269.812 à 269.816 
269.819 à 269.830 
303.690 à 303.721 
303.724 à 303.740 
303.746 à 303.795 
303.798 à 304.027 
304.010 à 304.048 
304.050 à 304.115 
304.120 à 304.142 
304.152 à 304.264 
204.266 à 304.289 
304.292 à 504.303 
304.311 à 304.328 
304.337 à 301.343 


RER 
88s 
£s 
38 


SRES 
B88a 





304.838 à 304.842 
304.844 à 204.854 


305.428 à 305.449 
305.459 à 305.668 
305.675 à 305.757 
305.763 à 305.791 
305.795 à 305.882 
305.886 à 306.093 
306.095 à 306.296 
306.299 à 306.313 
306.317 à 306 
306.341 à 306 

à 306. 

à 306 

à 306. 

à 306. 


7 
S8r328 





307.009 à 307.203 
318.242 à 318.271 
318.273 à 318.409 
318.412 à 318.664 
318.667 à 318.722 
318.724 à 318.793 
318.799 à 318.815 
318.821 à 318.957 
318.953 à 318.982 
318.986 à 318.990 
318.994 à 319.051 
319.056 à 319.189 
319.191 à 319.314 
319.316 à 319.338 
319.340 à 319.436 
319.439 à 319.498 
319.504 à 319.664 
319.670 à 319.679 
319.685 à 319.692 
319.694 à 319.786 
319.793 à 319.829 
319.832 à 319.837 
319.846 à 319,900 
319.903 

319.905 à 320.058 
320.080 à 320.110 
320.112 à 320.128 
320.130 à 320.170 


(54) 
(55) 


1956 


———————— 


320.198 à 320.237 


320.561 à 320.851 
320.853 à 320.881 
320.884 à 320.904 
320.907 à 320.920 
320.924 à 321.021 
321.028 à 321.050 
321.053 à 321.195 
321.199 à 321.252 
321.257 à 321.326 
321.350 à 321.425 





321.757 
321.766 à 321.794 
321.797 à 321.807 
321.814 à 321.846 
321.854 à 322.049 
322.051 à 322.076 
322.078 à 322.085 
(322.092 à 322.103 
322.105 à 322.122 


(55) 

(55) 

(55) 

(55) 

(55) 

(55) 

(55) 

(55) 
(55) 

(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
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SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONŸME AU CAPITAL DE 239.000.000 DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 





R. C.: Lyon n° 1669 B. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 6.000 obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F, la Société chimique de 
Gerland a racheté en Bourse 160 obligations, épuisant le chiffre prévu 
pour l’amortissement de l’emprunt au 1‘ janvier 1957. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse, 








EOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 239.000.000 DE FRANCS 
SIÈG£ SOCIAL : 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 





R. C.: Lyon n° 1669 B. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses 10.000 obligations 5 0/0 1949 de 5.000 F, la Société chimique de 
Gerland a racheté en Bourse 196 obligations, épuisant le chiffre prévu 


pour l’amortissement de l'emprunt au 15 
En conséquence, il n’y a pas lieu d’ 


pour ledit amortissement. 


Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


an 


vier 1957. 


ectuer de tirage au sort 





z 





Société des Anciens Etablissements Chavanne-Bran Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 463.500.000 F 

SiÈèGE soctAL : 10, RUE JEANNE-D’ARC, A SAINT-CHAMOND (LOIRE) 
R. C. : Seine n° 55-B 10647 ; Saint-Etienne n° 55-B 49. 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Berg 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France, 


— 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d'une part, les 218 bons sortis au 
deuxième tirage du 30 octobre 1956 et, d'autre part, des bons 
rachetés en Bourse (la société, usant de la faculté qu’elle s’est 
réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse 93 bons pour 
compléter cet amortissement) ; 
2° De la série sortie au premier tirage du 23 octobre 1955 sur 
laquelle des bons n'ont pas encore été présentés au rembour- 
sement et comprenant également des bons rachetés en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 
1.636 à 1.859 (56) — 3.369 à 3.636 (55). 

Les bons amortis en 1956 seront remboursables à partir du 1" dé- 


cembre 1956 (coupon du 1” décembre 1957 attaché), à raison de 
10.527 F net, au siège de chacun des établissements suivants : 


te — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
Paris ; 


êre, à Paris, 





di 
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spECIALITES ALIMENTAIRES BOURGUIGNONNES 
SoctérÉ ANONYME AU CAPITAL DE 278.000.000 br FRANCS 
Suèce soctAL : 48, quar Nicozas-RoLLuIN, DIJON 
R. C.: Dijon n° 54-B 54. 


Obligations de 5000 F 4 0/0 émises en 1945. 


Onzième amortissement du 1‘ décembre 1956. 





60 obligations 4 0/0 1945 sorties au tirage au sort du 
Lite Éébre 1956 et formant, avec les obligations rachetées en 


1 or a suciété émettrice, le totalité de l'ennuiré à amortir 

au 1" e 1956. : 
1939 1940 1941 1942 194311979 1980 1981 1 982 1988 
1944 1945 1946 1948 1949]1989 1990 1993 199% 1995 
1950 1951 1952 1953 1954)1996 1997 1998 1999 2000 
1955 1956 1957 .1961 1962|2001 2002 2008 2009 2.010 
1963 1970 1 1 1972 1973|2011 2012 2013 2014 2015 
1974 1975 1 1977 197812016 2017 2018 2019 29020 


11 ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 


rieurs. 











SPECIALITES ALIMENTAIRES BOURGUIGNONNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 278.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 48, quai Nicozas-Roziin, DIJON 
R. C.: Dijon n° 54B 54. 


Obligations de 5000 F 4 1/2 0/0 émises en 1946. 


Dixième ameortissement du 2” décembre 1956. 


Liste des 49 4 1/2 0/0 1946 sorties au tirage au sort du 
31 octobre 1956 et , avec les rachetées en Bourse 
par la société émettrice, la totalité l'annuité à amortir au 
1” décembre 1956. 

142 143 144 145 146 147 1481185 186 187 188 189 190 191 

149 162 163 167 168 169 170192 193 194 . 195. 196 197 198 

171 172 173 174 175 176 177 | 199 200 201 202 203 204 205 

178 179 180 181 182 183 164 , 


Il ne resté aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 
rieurs, 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance du 22 octobre 1 le 
première instance Thionville a 


des biens, droits et pe ae PT me }, 
Schutz (Antoine), Schutz Ve sg À Schutz (Marie), Schutz (Madeleine), 
de Catherine, épouse (Jakob) : 


Schutz (Jean) et les enfants 
Alphonse, Catherine, Emile, de nationalité allemande, qui ont laissé 
des biens consistant en terrains sis à Launstroff. 





(Application de l'article 2 de la loi du 28 septembre 1948 concernant 
la liquidation des biens, droits et intérêts ne gr en Tunisie, 
1 exécutoire en Tunisie par décret beylical du 28 octobre 


Par ordonnance en date du 6 octobre 1956, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a clôturé les ‘opérations de liquidation 
de chacun des patrimoines suivants : 





Matarrese (Giuseppe) : Bartolone (Stella) ; 
Société Matarrese et Ranieri ; Maggio (Alfonso) ; 5 
Riela (Gi D ; Tabone (Edwige) ; 
Zanisi (Ang Bellante (Antonio) : 
Longo Cons ; ; Ventura (J.-Baptiste). 

pa geionnaned eu duis du 28 octére 1908, je t du tri- 
bupal de première instance de Aenant À Ra lacé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts Panne inbold (Emile), demeu- 
rant à Rheinf et Reinbold (Elfriede), 


Zahringerstrasse, n 
épouse de M. Schussier, énneurant À Hboksielden, Mussmatistreese. 
n° 21, de, nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'en 
son qiesent, des domaines et du timbre, prise en la personne de 
trateur pra + oui tal, pour remplir les fonctions d’adminis- 








Re GRR ee DE AR ee résident du tri- 
re instance IE — 


séquestre 

a : + Oscar Fe + née 
Berthe Baumgartner, demeurant à Wissen-Sieg ( }, de natio- 
pr allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1956, le président du tri- 
bunal de première instance de Strasbourg a ‘plac sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant aux époux Gadesmann (Au- 
guste) et (Ludwina), née Strasser, demeurant à Schwiecheldt, près 
Peine, Hanovre (Allemagne), de nationalité allemande, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

rise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 

es fonctions d'administrateur séquestre. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du. 9 octobre 1956 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant au sieur Sandrin (Louis), né le 28 juillet 1926, 
et à la dame Annelise Sandrin, épouse Laube, née le 24 septembre 
1932, séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du président 
du tribunal de Strasbourg en date du Ds mars 1948. Précisons que le 
séquestre reste maintenu en tant HT ffure Un Viens de M dise 
veuve Louis Sandrin, née Emma mode, 








DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Alves (José), né le 17 décembre 1994 à Seara (Portugal), demeu. 
rant 53, avenue Massenet, au Blanc-Mesnil (Seine-<tOise), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom patronymique celui de : de Lima. 








DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


tt 
(1 





Etude de M*° Fernand Avon, avoué près le tribunal civil d'Air, 
7, place Forbin. 








(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 

Le tribunal civil de première instance d'Aix, par jugement en 
date du 24 octobre 1956 rendu sur la requête de Pierre Camoin, 
propriétaire, domicilié à Marignane, 1, avenue Jean-Jaurès, aux fins 
de Le mucenop de Me Mie ondeieine Mile, on épouat den 

Mille, décéd 


a 

sstsenthts dns Je, fans paternelle, et avant faire droit à ladite 
me gs a prescrit l’exécution des formalités de publication voulues 
par i. 


Pour extrait conforme. 
Aix, le 9 novembre 1956. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





16 A opes 1956. Déclaration à la sous- Lg ge mo de Fougères. Section 

ne one me guerre de Saint-Aubin-du- 
Cormier. et entraide Le ses membres. Sièg 8 
mairie de Saint-Aubin-du-Corrmi 22 ox T-PE 





17 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club sympa- 
thique des femmes fortes. But: les réunir dans une Dore 
et leur + sgh À pm ep et À - avantages relatifs à 

que m e social : 
gg 2) oué £ , avenue des Champs- 





19 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Associat'on 
api de la Moutte. But : développer la pratique des sports collec- 
. et = été mc Siège social : château de la Moutte, É Valbarelle, 


* ss seems me 


mess du en une 


+= 


= me CC à 
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24 octobre 1956. Déclaration à la : ecture de Saintes. Union 
des combattants ires de la résistance. But : 


endre l’action de la résistance. Siège social: mairie de Saintes 
(Charente-Maritime) 


25 octobre 1956. Déc tion à la préfecture de Besan F hé 
octobre bugs p ie je he do 


catholique des ma venir en 
aide aux nie et aux infirmes. Site sôcial : chez Mlle Ecoffard, 


8, rue Mégévand, Besançon. 








25 octobre 1956. Déclaration à > sous-préfecture de Provins. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Provins. But: allocations pour le 
Dr du corps. Siège social: mairie de Provins (Seine- 
et-Marne 


26 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
cultuelle antoiniste. But : propager l’enseignement moral révélé par 
le père Antoine dans son temple de Jemeppe-sur-Meuse (Belgique). 
Siège social: salle de lecture, les Rayottes, chemin de Chasserat, 
Bourges. 


26 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Sérézin-du-Rhône. But : achat et 
fectionnement du matériel et entraide entre ses membres. Siège 
social : mairie de Sérézin-du-Rhône (Isère), 


29 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Associa- 
tion de aires du lotissement du Pas-du-Pontet. But : coordon- 
ner les efforts de ses adhérents en vue d'obtenir une bonne marche 
des intérêts communs. Siège social: café Beaufrère, Saint-Sympho- 


rien-d'Ozon (Isère). 





31 octobre 1956. Déclaration à la par de Melun. Cercle de 
culture et loisirs pour - Voisenon, éducation culturelle, artis- 
tique et morale de ses membres ; mike + d’activité de “loisirs. 
Siège social: pensionnat de Voisenon, près Melun. 





2 pereenère 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 


c éducation populaire de Bevl lers. But: organisation “le 
biblio ue, voyages, patronages (£g à 


ns), cercles , ker- 
messes, fêtes familiales: formation au chant ‘choral et musical, Siège 


social : 19, rue du Pré-Haut, Bevillers (Nord). 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des étudiants radicaux socialistes (F. N. E. R. S.). But : 
coordonner les activités des amicales affiliées et diffuser auprès des 
étudiants la doctrine et le pro e du républicain radical 


et radical socialiste. Siège social : 1, place de Valois, Paris. 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de 
diffuse tte di datant ven le de ce he 
r au programme 
2 mi républicain radical et radical socialiste. Siège social : 1, place 
e 15, 


lice. Association 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
clation “ la défense des Œ TT matériels et moraux des action- 
naires. la société anonyme La Résidence des fleurs, B a À défense 
des intérêts des actionnaires de la société. Siège social : 79, avenue 


de Verdun, Argenteuil. 





3 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
tion de la cantine scolaire de Téloché. But : gérer dans les meilleures 
catiees la cantine scolaire de Téloché. Siège social: mairie de 


3 novembre 1956. Déclaration à Ja re de lies de N ons. Comité 
de gestion du cours _ de t : assurer 
la gestion de l’internat du our scusilee filles de Nyons, 
dont leffectif n’autorise plus une gestion un ve du chef d'éta- 
blissement, Siège social: cours comp taire de filles, Nyons 


(Drôme). 





ganiation et de gestion du sslon Nature of sant santé But police, Comité d'or- 


+ gd er, some Mag D Le du salon tion 
‘une manifesta . Siège 
social : 31, avenue Hoche, “eme 2 








6 pemes. lee PT RE 2 préfecture de la Réunion. Rire 
pique virons. pratique physiques, no 
ment du football, Siège social : nr des Avirons. 


‘ Bouling-Club du Chêne-Gala. 





RS 


6 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso. 


ee à er des électriciens et ed, re résistants, anciens combat. 
tants et de guerre (section le Coteau, ge à But : défense 
des intérêts Sorties et ers anciens combattants. Siège 


social : café Brideau, 2 avenue la Libération, le Coteau (Loire) 





6 Lori is 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
De gg Association amicale des anciennes pres de l'école d'Or. 
naison et du cours normal ménager de l'Un des organisations 
me Sud-Est. But: rendre à ses membres ainsi qu’à l’école 
tous les services -matériels et moraux dont ils pourraient 

avoir besoin. Siège social : école d'Ornaison, Ronno (Rhône), 





dans l’académie de Poi. 
tiers, les personnes s'intéressant à la philosophie et promouvoir le 


goût de la spéculation philosophique par des séances d’études et des 
conférences. Siège social : 1, rue Saint-Paul, Poitiers. ” 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Société 
poitevine de philosophie. But : 


7 oz 1956. Déclaration à La préfecture d'Angers. Comité des 
fêtes de Saint-Rémy-la-Varenne. But: organisation de fêtes. Siège 
: mairie de Saint-Rémy-la-Varenne. 


8 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Les 


Amis des bêtes (filiale de Périgueux). But : dévelop par tous les 
moyens la meilleure connaissance du monde ee ge eux des bêtes, 


Siège social: chez M. Lagrange {Guy), président, 6, place Bugeaud. 
Périgueux, R 


8 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. :s Comète. 
But : tourisme De ons + Siège social: chez Mme Kande!, 3, rue des 
Creuses, Saint- 





8 novembre 1956. Déclaration à la Fe NES SR de Lorient. Comité 
des fêtes des fougères de er. But: organisation de fêtes 


diverses. Siège social : café Central, rue de la République, Lanester 
(Morbihan). 


10 novembre 1956. Déclaration à la prés de police. Association 


culturelle et de bienfaisance le 2 «CORRREERES des îles polyné. 
siennes et le risme en Océanie française. But : 
aider au t de d'états populaire en tous. domaines 
concernant la , et nt en matière de causeries, 


pores de documentaires sur l'Océanie. Siège social: 
30, avenue de Verdun, Issy-les-Moulineaux, 


Lenee D A AS à la ag pris FR Jospes- Comice 

ut :. org n comices 
agricoles, expositions et edneless ds tous ordres destinés à 
stimuler l’a ture, le commerce, > JM. et l'industrie, Siège 
social: hôtel de ville, Xertigny. 


12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
But ; jeux de boules. Siège social : café 


des Amis, le Chêne-Gala; 





Rectificatif au Journal officiel du 30° octobre 1956 : Le 10428, 
2* colonne, 5° insertion, au lieu de: « Amicale Alsace-Lorraine », 
lire : « Amicale Alsace èt Lorraine ». 





MODIFICATIONS 


a 


15 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et- Oise. Floréal 
de Rueil-Malmaison transfère ne e social du 1, avenue Georges- 
Tournier, Buebtitehmtsen, à la de Rueil-Malmaison. 





26 octobre 1956. ge à la préfecture de la Haute-Savoic. 
L’'Amicale des professeurs d'Annecy change son titre qui 
devient Amicale sportive du enseignement d'Annecy. Siège 
social : collège technique, 2, ard Taine, Annecy. 





réfecture de . L'Alliance 
Alliance de la 


os PRES D = 
change 
Siège social : 10, rue Albert-de- 


France et de la France 
Lapparent, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














